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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 19 décembre. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS. — M. LE DUC ET M
MC

 LA 

DUCHESSE DE VALENÇAY. 

Dans la Gazette des Tribunaux des 9 et 13 décembre 

nous avons rendu compte des plaidoiries de Ma Baroche 

pour M. le duc deVaïençay, et de M
e
 Billault pour M"' 

la duchesse de Valençay. Aujourd'hui, M. Ternaux, subs-

titut de M. le procureur-général, adonné ses conclusions 

tendant à l'infirmation dn jugement ; mais la Cour, après 

un délibéré d'une heure en la chambre du conseil, a ren-

du l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant qu'aux termes de l'art. 1443 du Code civil, 

la femme peut demander sa séparation quand sa dot est en 
péril, et lorsque le désordre des affaires de son mari donne 
lieu de craindre que les biens de celui-ci soient insuffisans 
pour la remplir de ses droits et reprises ; 

» Que ce principe est général et s'applique à la femme ma-
riée sous le régime dotal ; 

» Considérant qu il résulte des faits de la cause et des do-
cumens produits que le duc de Valençay est débiteur de som-
mes importantes et qui dénotent le desordre de ses affaires ; 

» Que ce désordre est de nature à faire craindre que les re-
venus de sa femme soient détournés en très grande partie de 
leur destination pour le paiement de ses dettes ; 

» Qu'ainsi la dot de la duchesse de Valençay est en péril, 
et qu'elle est fondée à demander sa séparation de biens ; 

» Confirme, et condamne l'appelant en l'amende et aux dé-
pens. » 

M' Gavignot, avoué de Mme de Valençay : Pour l'exé-

cution de l'arrêt qui, aux termes de la loi, doit avoir lieu 

dans la quinzaine, je prie la Cour de vouloir bien fixer 

par l'arrêt même, une somme de dépens liquidés provi-

soirement, comma cela se pratique eu première instarce. 

M. le premier président Séguier, après avoir consulté 

ses collègues . La Cour liquide provisoirement les dépens 

à 40 francs. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 18 décembre. 

ANCIENNE COMMUNAUTÉ DES JUIFS DE METZ. RECOUVREMENT 

PAR VOIE BE CONTRANTE. — QUESTION D'ÉTAT. — COMPÉ-

TENCE. 

MM. Halphen, Fould, Cerfbeer, Worms de Romilly, 

Cahen et Bolwiller ont obtenu, à la date du 12 août 1846, 

un jugement du Tribunal civil de la Seine, quia ordonné 

la discontinuation des poursuites exercées contre eux par 

voie de contraintes pour le recouvrement des dettes de 

l'ancienne communauté des juifs de Metz. 

MM. de Bourqueney, Mourgue, Reille, Malide, Cau-

mont et Rossigneun , receveurs-percepteurs de la Ville de 

Paris, ont formé opposition à ce jugement. 

M'AUou, assisté de Me Crémieux, se présente au nom 

de MM. Halphen, Fould, Cerfbeer et consorts, et s'ex-
prime ainsi : 

Vous savez l'état de la population juive avant 1789, sa mi-
sère, son oppression. Les juifs, grevés des taxes les plus oné-
reuses, se trouvaient souvent pour pouvoir y faire face dans 
'a nécessité de contracter des emprunts. En vue d'offrir à 
leurs créanciers une solvabilité plus grande et de plus com-
plètes garanties, ils s'étaient constitués, à travers la France, 
en communautés distinctes. Ces communautés étaient repré-
sentées par des syndics qui contractaient les emprunts en 
leur nom et opéraient ensuite la répartition entre tous. 

En 1789, quand sonna l'heure de l'affranchissement et de 
|a liberté, les communautés juives se désorganisèrent. Les 
l u 'fs, jusqu'alors parqués dans certaines parties du territoire, 
se répandirent à travers la France et la liquidation de leurs 
anciennes dettes se trouva interrompue. Des dispositions lé-
gislatives du 20 mai 1791, du S nivosean X, du 18 brumaire 
* n

j
XII, confièrent le règlement de ces dettes et leur répartition 

a l'autorité administrative ; des commissions de liquidation 
turent nommées et des arrêtés consulaires ou des ordonnances 
vinrent à différentes reprises sanctionner leur travail. 

A Metz notamment, où une communauté juive puissamment 
constituée avait autrefois existé, cela se passa ainsi. Après une 
série d'obstacles, de luttes soulevées par les résistances indi-
viduelles, l'embarras des commissions même, les protestations 
des Chambres, les hésitations de l'administration, incertaine 
sur l'étendue véritable de ses droits, un travail de répartition 
jut arrêté par la commission de la Moselle, le 19 juillet 1842. 
Une ordonnance du 12 avril 1843 l'approuva, et un arrêt* du 
Préfet, du 8 juillet 1842 en détermina les modes d'exécution. 

. fans cet état figurait pour des cotisations dont l'échelle va-
rie de 30 francs à 1 ,000 francs, MM. Max et Alphonse Cerf-

Mr . famil| e Halphen, M. Worms (de Romilly), MM. Fould, 
»• Uhen, M. Dupont et M. Bolwiller. Ces Messieurs ont été, 

, dates différentes, sommés de payer le montant de ces 
ontnbutions par les receveurs-percepteurs des différeus ar-

™naissemens qu'ils habitent, mais ils ont refusé d'obtempé-

rer à ces sommations et ils ont répondu par une demande en 
disc.ontinuation de poursuitesqu'un jugement par défaut aac-
cui i iie. 

La question revient aujourd'hui devant leTribunal sur l'op-
position des receveurs. La seule question qui se puisse discu-
ter en ce moment, c'est une question de compétence. Les re-
ceveurs prétendent que toutes les questions relatives au règle-
ment des dettes des anciennes communautés juives sont des 
questions administratives et sur lesquelles la juridiction ordi-
naire ne saurait compélemment statuer, alors surtout que ces 
questions se présentent sous la forme de demandes en conti-
nuation de poursuites, à la suite des sommations faites par les 

[ fonctionnaires publics chargés du recouvrement des impôts. 
M" Allou dit qu'il y a lieu d'établir une distinction, et que 

lorsque le recouvrement des dettes juives soulève des ques-
tions de droit commun, étrangères à la discussion soit du droit 
de l'administration, soit du chiffre de la taxation, le Tribunal 
civil est seul compétent. Dans l'affaire Dreyfus, le Tribunal 
s'est déclaré incompétent; mais il s'agissait alors de l'examen 
de la légalité même des arrêtés et ordonnances en vertu des-
quels on procédait, et le jugement intervenu a réservé la 
question actuelle. Une ordonnance du Conseil d'Etat, de 1844, 
rendue dans l'affaire Salïedo, a établi la même distinction. 

Les contestations actuelles ne soulèvent précisément que des 
questions de droit commun. Ainsi les prétentions de toutes les 
parties, c'est d'être étrangères à lacommunauté desjuifs deMetz. 
Elles n^peuvent être poursuivies que comme représentant leurs 
auteurs. Or, parmi les demandeurs, les uns, comme MM. Cerf-
beer, invoquent un décret spécial daté de Milan, 23 floréal an 
XIII, qui les efface du rôle, ou comme M. Worms de Romilly, des 
patentes de Louis XVI qui les affranchit des charges imposées 
aux juifs ; les autres, comme M. Dupont et M. Fould, déclarent 
que leur père, comme représentant duquel on les poursuit, vit 
encore ; quelques autres enfin, comme MM. Halphen, M. le 
docteur Caheo, MM. Fould et M. Bolwiller, établissent qu'ils 
ont renoncé à la succession de leur père. Ce sont là des ques-
tions de qualité, questions civiles, que la juridiction adminis-
trative ne saurait résoudre. 

Me Boinvilliers, avocat du préfet de la Moselle, a soutenu le 
déclinaloire opposé par les receveurs dans un mémoire où il 
est établi que s'il s'agissait simplement d'examiner les quali-
tés de MM. Fould, Halphen, etc., le Tribunal civil serait com-
pétent; mais il ne saurait l'être dans les termes où la question 
se présente. Il s'agit de discontinuation de poursuites auto-
risées par ordonnance royale, approbative du rôle qui a fixé 
les cotisations. C'est le conseil de préfecture de la Moselle qui 
aurait du être saisi de la question. 

M. l'avocat du Roi Mongis a reconnu que l'administration 
était seule compétente pour tout ce qui concerne la formation 
des rôles et le mode de perception de la cotisation ; mais il 
n'en saurait être de même pour la question d'état incidem-
ment soulevée par MM. Halphen, Fould, Cerfbeer, etc. M. l'a-
vocat du Roi a conclu à ce que le Tribunal te déclarât com-
pétent pour apprécier ces exceptions, sous la réserve expresse 
d'apprécier au fonds les justifications produites et de recou-
rir à l'administration pour l'interprétation des arrêtés et actes 
de l'autorité administrative. 

GARDE NATIONALE. ABANDON DU POSTE. 

Le garde national qui, après s'être rendu au poste pour y 
accomplir un service d'ordre et de sûreté, abandonne le 
corps-de-garde, malgré la défense du capitaine qui lui or-
donne de rester, se rend coupable de la contravention punie 
par l'article 89 2° de la loi du 22 mars 1831. 

Cassation d'un jugement du Conseil de discipline de la 2' 
légion de la garde nationale de Paris. (Affaire Beauchamps.) 
M. le conseiller Jacquinot-Godard, rapporteur; M. de Bois-
sieux, avocat-général. (Conclusions conformes.) 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bernard, conseiller à la Cour royale de 

Grenoble. 

Audiences des 10 et 11 décembre. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

L'attention publique a été vivement émue par l'accu-

sation de meurtre avec préméditation qui était portée con-

tre Jean Chastel, né à Treschenu, demeurant à Châtillon, 

département de la Drôme, et exerçant la profession de 

ferblantier. 

L'accusé, âgé de trente ans, est un ancien militaire fai-

sant partie du 12" d'artillerie, et qui s'est retiré dans ses 

foyers le 10 mai 1842. Sa figure est calme et ne manque 

pas de noblesse ; il répond avec fermeté aux questions 

quefui pose M. le président. 

Au banc de la défense est assis M. de Payan-Dumoulin, 

avocat. A côté de lui se trouve la vieille mère de l'accusé 

et son beau-frère ; sa jeune femme a été éloignée de l'au-

dience, dont son état de grossesse ne lui permettait pas 

de braver impunément les émotions. 

A la barre de la Cour sont déposés les habits de la vic-

time, ceux de l'accusé et un paquet d'outils de ferblantier 

trouvés dans la rivière de la Drôme, sur un point supé-

rieur à celui où a été découvert le cadavre. Trente té-

moins à charge et deux témoins à décharge sont succes-

sivement entendus. La journée du 10 décembre est con-

sacrée à leur audition. 

Les dépositions ont reproduit les faits énoncés dans 

l'acte d'accusation que nous allons analyser : 

msître ; il ne possédait pas des ressources qui lui permissent 
de porter avec lui des sommes de nature à exciter ia cupidité 
de personne. Lorsque sou corps fût trouvé baignant dans les 
eaux de la Drôme, il portait dans la poche de son pantalon 
30 centimes argent et divers effets à son usage indiquant 
qu'il n'avait pas été fouillé. 

Il fallait donc chercher la cause motrice du crime dans l'in-
térêt caché qu'un homme pouvait avoir à se débarrasser de ce 
malheureux; ou tout au moins dans une rixe survenue inopi-
nément. 

Jean Chastel, sous ces deux rapports, est la seule personne 
qui ait pu être suspectée dès le début de la procédure, et l'in-
formation marchant de preuve en preuve, a fini par établir 

.'heure où Pierre Meyer a eto 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal s'est dé-

claré compétent. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminel! >.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 19 décembre. 

AFFAIRE DE V Indépendant. — PRÉVENTION D'EXCITATION A LA 

HAINE CONTRE UNE CLASSE DE LA SOCIÉTÉ ( LES ÉLECTEURS ). 

 RENVOI POUR SUSPICION LÉGITIME. 

La Gazette des Tribunaux du 6 novembre a rendu compte 
du pourvoi formé par le procureur-général près la Cour royale 
de Montpellier, afin de renvoi pour cause de suspicion légiti-
me devant une autre Cour d'assises que celle de l'Hérault de 
la prévention d'excitation à la haine contre une classe de per-
sonnes, dirigée contre le sieur Lefranc, rédacteur-gérant du 
journal l'Indépendant. 

On se rappelle que l'objet de la prévention, est un article 
que h ministère public a incriminé, comme contenant l'excita-
tion à la haine contre le corps électoral de l'arrondissement 
de Perpignan, aux membres duquel l'article incriminé aurait 
imputé d'avoir vendu leur vote pour des gros sous, et d'avoir 
escompté argent comptant leur influence électorale. 

Par arrêt du S novembre dernier, la Cour de cassation a or-
donné que cette requête serait communiquée au sieur Lefranc. 

L'affaire s'est représentée à l'audience de ce jour; après le rap-
port de M. le conseiller Dehaussy de Robécourt, Me Saint-Malo, 
avocat du sieur Lefranc, a combattu la demande en renvoi. Il 
a commencé par rappeler les principes en matière de renvoi 
pour suspicion légitime, puis il a soutenu qu'il n'y avait pas 
dans la cause les motifs considérables qui seuls peuvent jus-
tifier une demande aussi grave ; qu'on ne pouvait admettre 
qu'un délit de presse pût avoir la puissance que lui attribuait 
le procureur-général, de partager le corps électoral en deux 
camps, que c'était la poursuite du ministère public- qui avait 
tiré cet écrit de l'oubli où il n'aurait pas manqué de tomber 
quelques jours après sa publication. Quant à l'agitation qui a 
accompagné ou suivi les opérations électorales, l'avocat a pré-
tendu qu'elle était l'effet des circonstances politiques et ne se 
rattachait en aucune façon à la publication faite par l'Indé-

pendant. 
M. l'avocat-général de Boissieux a conclu au renvoi devant 

une autre Cour d'assises, en reproduisant et en fortifiant les 
motifs indiqués par le procureur-général de Montpellier, et 

que nous avons fait connaître dans notre numéro du 6 no-
vembre. 

La Cour, attendu qu'il y a cause de suspicion légitime, a 
renvoyé l'affaire devant la Cour d'assises de l'Aveyron. 

APPEL CORRECTIONNEL. — DIVISIBILITÉ.— CASSATION.— RENVOI. 

En matière correctionnelle, l'exécution de plusieurs chefs d'un 
jugement ne rend pas la partie non-recevable à interjeter ap-
pel des autres chefs du même jugement. 

Bien que l'annulation d'un arrêt soit prononcée pour une 
violation de la loi portant sur un seul chef, la Cour de cassa-
tion doit, lorsqu'il y a indivisibilité dans la prévention, ren-
voyer l'affaire tout entière devant une autre Cour royale. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Rouen (affaire Va-
léry et Lacroix contre Maleteau); M. Bresson, conseiller rap-
porteur; M. Nicias-Gaillard, avocat-général, conclusions con 
formes; Mes Paul Favre et Bonjean, avocats. 

PATRON PÉCHEUR. — BARQUE A VOILES. MOUSSE. 

Le patron pêcheur d'une barque à voiles et à gouvernail 
qui n'a pas embarqué à son bord un mousse par dix hommes 
d'équipage commet une contravention aux articles 1, 2 et 8 
de l'ordonnance du Roi du 31 août 1822, et est par suite pu-

nissable d'une amende de 60 francs. 
Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel supé-

rieur de Vannes, sur le pourvoi du procureur du Roi de Van-
nes; rapport de M. le conseiller Isambert ; conclusions con-

formes de M. de Boissieux, avocat-général. 

Le dimanche 31 mai 1846, le sieur Moïse Rebonlet, proprié-
taire à Vercheny, se rendait dans une terre qu'il possède sur 
le territoire de cette commune, au quartier appelé Gourd-Ray-
mond, sur la rive droite de la Drôme. Il suivait la digue qui 
borde cette rivière, et était à cent mètres environ de sa pro-
priété, lorsqu'il aperçut un objet semblable à un corps dans 
l'un des bras que les eaux avaient formé en se divisant ; il s'en 
approcha et reconnut que c'était le cadavre d'un jeune homme 
de dix-sept ans environ, que les flots avaient déposé sur le gra-
vier, et qui portait des traces nombreuses de violences. 

Moïse Reboulet donna sur-le-champ avis de cette découverte 
à M. le maire de Vercheny : ce magistrat se transporta sur 
les tieux ; il y fut bientôt rejoint par M. le juge de paix du 
canton, assisté de M. Célestin Voulet, médecin, qui procéda à 
l'autopsie du cadavre. 

Il fut constaté qu'il portait à la tête trois blessures graves, 
dont une notamment avait entamé le cuir chevelu, en attei-
gnant les os du crâne, et l'autre avait pénétré dans l'orbite de 
l'œil gauche, qu'il avait été entièrement broyé. On remar-
quait, en outre, à la poitrine, entre les mamelles et le ster-
num, un grand nombre de petites plaies livides et violacées 
qui paraissaient avoir été produites par la pression d'un sou-
lier garni de gros clous. M. Voulet fit ensuite l'examen des or-
ganes internes. Après diverses opérations pratiquées, >! con-
clut que la mort, dans le cas qui lui était soumis, était le ré-
sultat d'une violence extérieure, qu'elle avait été déterminée 
parles coups portés sur la tête; que les désordres dans cette ré-
gion étaient dus à l'action d'un corps agissant comme corps 
contondant sur la partie supérieure de la tête et comme corps 
pointu, dans l'œil et à la partie postérieure du crâne; ces 
coups avaient été de nature à occasionner dans le cerveau une 
commotion et une désorganisation telles que la mort avait dû 
être à peu près instantanée. Enfin l'homme de l'art estime que 
le piétinement exercé sur la poitrine n'avait été qu'une vio-
lence inutile, et la submersion dans le fleuve qu'un moyen 
tenté pour faire disparaître le cadavre. 

M. le juge de paix porta ces faits à la connaissance de M. 
le juge d'instruction de Dié, qui, le 1" juin, vint avec M. Fau-
re, docteur-médecin, vérifier de nouveau l'état des lieux et 
du cadavre. 

Le résultat de leurs informations confirma pleinement les 
conclusions qui viennent d'être rapportées. 

M. le docteur Faure dirigea spécialement ses investigations 
sur les poumons, et après une expérimentation scrupuleuse, il 
reconnut que la mort avait été déterminée presque subitement 
par une congestion du cerveau, à la suite de coups assénés 
avec force sur la tête, et que l'individu avait cessé de respirer 
avant son immersion dans la Drôme. 

Ainsi, il était constant que le malheureux dont on venait de 
recueillir la dépouille, avait péri victime d'un crime et non 
d'un accident. 

Plusieurs témoins étant survenus, le cadavre fut reconnu de 
la manière la plus positive pour être celui du nommé Pierre 
Meyer, âgé de dix-sept ans, ouvrier ferblantier, travaillant en 
qualité d'apprenti chez le sieur Jean Chastel, dit Pieronnet, et 
aussitôt la clameur publique signala ce dernier comme étant 
l'auteur de l'assassinat. 

Pierre Meyer appartenait à une famille de cultivateurs de la 
commune de Treschenu, qui est aussi le pays natal de l'ac-
cusé. 

En 1843, il fut confié par ses parens à Jean Chastel dit Pie-
ronnet, pour apprendre l'état de ferblantier, que celui-ci exer-
çait à Châtillon et dans les localités environnantes : il avait 
alors quatorze ans, cet enfant était d'un caractère très doux, 
et pourtant il était maltraité par son maître brutal, qui le 
frappait souvent ; Meyer l'a dîclaré à sa sœur, en lui faisant 
cette confidence, il lui recommandait de garder le secret, afin 
qu'il pût achever sans obstacle son apprentissage. 

La mère de Pierre Meyer a déclaré que son fils ne s'était ja-
| mais plaint à elle, mais qu'elle avait entendu dire publique-

ment que Chastel le battait; enfin, l'accusé n'avait pas tou-
; jours contenu ses emportemens devant le public. En effet, 
l ies sieurs Auguste et Jacques Second ont déposé que le ven-
j dredi 29 mai 1846 ils virent Jean Chastel qui travaillait avec 

son jeune ouvrier sur la place du Hameau-du-Temple, com-
mune de Vercheny, et comme l'ouvrage qu'il lui avait confié 
ne paraissait pas bien confectionné, il lança contre lui un ins-
trument qu'il tenait à la main, en lui disant: « Tiens, b..., 
fais chauffer cela ; » puis, Pierre Meyer paraissant sourire, 
Chastel ajouta: « Tu as un air de rire; mais, va, nous ne 
resterons pas longtemps ensemble... » 

Lorsqu'on eût acquis la preuve que le jeune Meyer était 
mort assassiné, on dût se demander s'il n'était point tombé 
sous la main d'un voleur. Une semblable hypothèse n'était 
pas admissible. PjgjJ^^êyetv^voyageait toujours avec son 

qu'il était présent au lieu et à 
assassiné. 

Jean Chastel avait l'habitude de mener avec lui son apprenti 
dans les courses qu'il faisait en exerçant sa profession de fer-
blantier ambulant. Le jeudi 28 mai 1846, tous les deux vin-
rent au hameau du Temple dit aussi hameau de l'Eglise, dé-
pendant de la commune de Vercheny. Ils y travaillèrent pen-
dant toute la journée du 29. Ils logèrent chez un sieur Louis 
Bouvier, aubergiste, dont ils quittèrent la maison à trois heu-
res environ du matin, sans dite où ils allaient. Or, depuis 
ce moment, Pierre Meyer n'a été vu par personne, et dans la 
journée du 30 mai , un sieur Henri Reboule!, marchant sur la 
rive droite de la Drôme, en face du quartier dit lo Gourd Ray-
mond, où la rivière formait ce jour-là trois branches séparées, 
aperçut dans la branche du milieu un corps volumineux, qu'il 
prit pour un morceau de bois, il n'y fit dans ce moment piti^ 
d'attention; mais le lendemain 31 mai, lorsqu'il sût que dans 
cet endroit on avait découvert un cadavre, il se mit sur la di-
gue à la place qu'il avait occupée la veille, et il acquit la cer-
titude que le morceau de bois qu'il avait cru voir, était le ca-
davre lui-même; il est donc constant que dès le 30 niai, au 
matin, Pierre Meyer anait succombé. 

Quant au lieu où le meurtre a été commis et où la victime 
a été précipitée dans la Drôme, il a été aussi parfaitement 
constaté. 

Il est utile d'expliquer ici que cette rivière coule dans la 
contrée dont il s'agit du nord au midi, suivant une direction à 
peu près parallèle à la route royale n° 93, dite route de Va-
lence à Sisteron ; sur la rive gauche s'<itend une chaîne de co-
teaux, derrière lesquels sont situées les communes de Barsac 
et d'Aurel, et d'où descendent plusieurs torrens qui viennent 
se jeter dans le fleuve. 

Sur la rive droite sont les communes de Pontaiai et de Ver-
cheny, dont le territoire est sillonné par la route royale de 
plusieurs chemins situés à d'inégales distances servant de 
communication entre cette route et la digue de Vercheny qui, 
de ce côté, protège la plaine. Pour se rendre du hameau du 
Temple à la route de Valence à Sisteron, on peut prendie trois 
chemins difféiens : l'un débouchant en face du confluent de la 
rivière de Roanne et de la Drôme; l'autre aboutissant près 
d'une auberge dite l'auberge du Gap, et le troisième devant 
l'embranchement au-dessous d'un pont dérioïr.mé pont de la 
Tuilière, non loin de la tête de la digue de Vercheny. 

Jean Chastel, interrogé sur ce qu'il avait fait de sôn ouvrier 
après sa sortie de chez l'aubergiste Bouvier, a déclaré qu'en 
quittant avec lui le hameau du Temple, il avait pris ie chemin 
qui conduit au pont de la Tuilière; qu'ils étaient arrivés en-
semble à la route royale, etqu'ils s'étaient séparés un peu au-
dessous de la tête de la digue de Vercheny, presque en face de . . 
l'embouchure d'un torrent appelé le torrent de Viopies. Lui se 
rendait à Dié, quant à Pierre Meyer, il devait passer la Drô-
me à gué^et aller dans la commune d'Aurel pour retirer des 
effets et de l'argent que lui, Chastel, avait laissés, le 28 mai, 
chez un sieur Jacques Chauffois, aubergiste. Il portait aussi, 
suivant le dire de Chaste!, deux paquets d'outils et un instru-
ment appelé bigorne, qu'il était chargé de déposer chez un 
sieur Joseph Mège, aubergiste d'Aurel, qui lui-même devait 
les transporter le lendemain dimanche dans les communes de 
Remont et Savel, d'après un rendez-vous donné. Pierre Meyer 
ayant une fois rempli la mission devait rejoindre Chastel à Dié. 
Il était, au moment de cette séparation , environ quatre heures 
du matin. L'accusé a sjoutéquele 30 et le 31 mai, ne voyant pas 
revenir son apprenti, il avait pensé qu'il avait pu être victime d'un 
accident en traversant la Drôme, et qu'il en avait onçu de vives 
inquiétudes; mais qu'il avait complètement ignoré son sort jus-
qu'au 2 juin, jour où il l'avait appris dans la commune de Re-
monte! Savel quelques instans avant son arrestaiion. II a s jouté 
enfin que les blessures remarquées sur ie cadavre de Pierre 
Meyer avaient pu être produites par le frottement contre les 
pierres du lit de la rivière et contre les enrochement des digues 
élevées sur les bords. 

Ces explications ne font que trahir l'embarras de l'accusé. 
Indépendamment des points sur lesquels elles ont été con-
tredites directement par les témoignages, d'abord en' présence 
des rapports des médecins, la submersion accidentelle de 
Pierre Meyer n'est pas admissible, il est certain que la mort, 
suite des blessures, a eu lieu avant la chûte dans la Drôme. 
D'autre part, il a été vérifié que le 30 mai les eaux de cette 
rivière étaient hautes, et qu'un jeune homme tel que Pierre 
Meyer n'aurait pas pu s'y engager dans les gués ordinaire-
ment pratiqués, sans s'exposer d'une manière à peu près 
certaine à se noyer. Il est donc tout â fait invraisemblable 
que Chastel, animé comme il le prétend de senti mens pater-
nels envers lui, l'ait abandonné en présence d'un danger im-
minent et sans prendre la moindre précaution pour l'en pré-
server. 

Sur la rive droite de la Drôme, à la distauce presqu'égaîe 
du pont de la Tuilière et du pont de Barry, qui est en face de 
l'embouchure du torrent de Viopies, il existe un quartier 
appelé le quartier des Tènes, traversé par la digue de Ver-
cheny; ce quartier est situé vis-à-vis le domaine de la Touche, 
qui est sur la rive gauche, et là, entre la route royale et la 
digue, sont des fourrés assez épais qui cachent cette sépara-
tion. 

Le 7 juin, un sieur Picard péchant en cet endroit retira 
de la Drôme un paquet très lourd contenant des outils de fer-
blantier. L'accusé a reconnu que ces outils étaiuitceux qu'il 
avait remis à Pierre Meyer pour les déposer à Aurel. Or, soit 
qu'on admette que les paquets dont ce jeune homme était por-
teur soient tombés avec lui dans les flots, soit qu'ils y aient, 
été jetés après son assassinat, il n'est pas douteux que là où 
ils ont été trouvés, là Pierre Meyer a péri. 

De plus, une femme. Deville, domiciliée au domaine de la 
Touche, en face du quartier des Tèues, a déclaré que le 30 niai, 
en se levant entre trois et quatre heures du matin, elle avait 
entendu le bruit d'une dispute qui semblait venir du côté de 
la route royale, puis des cris de détresse suivis d'un silence 
profond. 

11 résulte évidemment de cette déposition, où sont révélées 
d'autres circonstances qui seront éuumérées pins bas, que 
Pierre Meyer a péri au quartier des Tèiies, à quatre heures du 
matin, le 30 mai, et c'est à cette heure même que Pierre Chas-
tel prétend l'avoir quitté près du torrent de Viopies, qui n'en 
est qu'à une très courte dist mee. 

Mais quel motif pouvait pousser l'accusé à attenter ainsi aux 
jours de son ouvrier ? 

La procédure, sur ce point, sans préciser aucun fait, a suf-
fisamment établi que Pierre Meyer était possesseur d'un secret 
dont la révélation pouvait être funeste à Chastel. Ce dernier 
passait dans le public pour avoir d'autres méfaits à se repro-

1 cher ; on disait même que quinze ou dix-huit mois avant l'as 
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s&ssinat qui avait motivé son arrestation, il avait tué un ber-
ger qui portnit toujours sur lui une somme d 'argent assez con-
sidérable. Pierre Meyer avait-il cou naissance d'un semblable 
crime? On ne le sait ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que 
plusieurs fo s on l 'avait e.itetiJu menacer son maître de racon-
ter ce qu'il savait sur sou compte. Le bruit s'en était répandu 

dans le pays, et paitout on disait que lorsque Jean Chastel 
maltraitait son apprenti, celui-ci lui faisait la menace sui-
vante : « Si vous continuez à me maltraiter de la sorte, je 
vous quitterai, et je dirai ce que je sais. « 

Ls femme Deville a entendu des paroles semblables et le nom 
de l'accusé lui-même prononcés par la victimo à son heure 
suprême. C lie femme occupe avec sou mari un petit logement 
dans les hàtitnefîa du domaine de la Touche; des fenêtres de 
s .i chambre à coucher elle aperç ut parfaitement la route 
royale et la Brome; elle peut entendre et même distinguer les 
bruits qui vn-nueut de ces eou;s. Le samedi 30 mai dernier, 
« litre trois et quatre heures du malin, elle se leva et se mit à 

la fenêtre; le jour paraissait à peine. Elle entendit bientôt deux 
inilivi lus qui venaient du coté du village de Vercheny et sediri-
g-î lient vers Pontaix, en suivant la roule royale. Ils se dispu-
taient assez vivement ; l'un avait une grosse voix et parlait 
brusquement; l'autre avait une voix claire, pareille à celle 
d'un adolescent. Elle ne comprit pas d'abord ce qu'ils disaient; 
mais comme ils quittèrent la roule royale pour se rapprocher 
de la Drôme, elle entendit très distinctement les propos sui-
vi ns : 

L'individu qui avait la voix claire, disait : «Je dirai ce que 

je sais. — Tu le diras, lu le diras, rép 'iqua l 'individu à la 
grosse voix. — Oui, je le dirai, Chastel, reprit l'autre. — 
Va, s'écria celui qui venait d'être appelé Chastel. >> l'u instant 
après, son oreille fut frappée de ce cri de douleur : « Ah ! mon 
Dieu ! » poussé par l 'individu à la voix claire, et ce cri fut 
suivi d'un silence de plusieurs minutes, après quoi elle en-
tendit que les eaux de la Drôme furent successivement agi-

tées par trois fois, comme si elles recevaient chaque fois dans 

leur sein un corps lourd, puis tout rentra dans le calme et 
l 'obscurité. Le bruit de celte scène parut à la femme Deville 
venir du quartier des Tèncs, où plus tard on a trouvé dans 
la Drôme les outils de Chastel, et le lendemain dimanche, 
lorsqu'elle appril qu'on avait découvert sur les sables de la ri-
vière le cadavre de Pierre Meyer, elle pensa tout de suite que 
ce qu'elle avait entendu la veille signalait la perpétration du 
crime. 

Cetîo déposition, qui jette un si grand jour sur ce drame 
sanglant, ne peut cire suspectée ni d'erreur ni de mensonge. 
L 'i femme Deville, interrogée deux fois par M. le juge d'ins-
truction, en affirme tous les détails avec la plus grande assu-
rance; le jour môme et à l'instant où elle venait de tout en-
tendre, elle en fit pirt à son mari ; elle raconta plus tard la 

close au nommé Alexandre Léotard, et l 'un et l 'autre ont 
t'ait un récit entièrement conforme au sien. 

D'autres témoignages sont venus corroborer ces preuves de 

ja culpabilité de Jean Chustel. Le sieur Antoine Morin, maré-
chal ù Pontoise, travaillait dans sa boutique le 30 mai, à qua-
tre heures et demie du matin. Chastel vint l'y chercher et le 

mena boire un verre d'eau de-vie chez le sieur Béranger, au-
bergiste. Le témoin, en le considérant, fut frappé de la pâleur 

de son visage; il pensa que peut-être il avait passé la nuit à 

boire et à s'amuser avec quelques jeunes gens de Vercheny. 
En allant de Pontaix à Dié, l 'accusé fut rencontré par le 

sieur Chapon, qui le trouva triste, préoccupé et le visage 
changé au point qu'il crût qu'il était malade et eut plusieurs 
fois l'idée de l'interroger sur son état. 

Arrivé à Dié, Chastel lit une partie de boules avec les nom-
més Lîolier et Poudnl, qui l'un et l'autre lui trouvèrent un air 
extraordinaire. Ils lui demandèrent ce qui causait sa préoccu-
pation. 11 leur dit qu 'il avait perdu une facture et qu'il allait 
être obligé de payer deux fois une caisse de ferblanc. 

D us l'auberge. du s eur Béranger, à Pontaix, dans celle de 

la femme Liotard, à Dié, dans les rencontres avec plusieurs 
témoins, notamment les sieurs Bousset et Galy, l 'accusé se mit 
à parler de Pierie Meyer ; il dit qu'il l'avait envoyé à Aurel, 
qu'il était étonné de ne pas le voir revenir, qu'il en serait 
peiné, qu'il craignait que ce jeune homme se fût noyé en es-
sayant, de passer à gué la Drôniequi était grosse ce jour là, et 
cependant, au lieu de retourner sur ses pas pour lâcher de re-
trouver les traces de son ouvrier, il va toujours en avant, s'é-
ioignant davantage du lieu où il prétend lui avoir donné ren-
dez-vous. 

Enfin l'accusé a déclaré qu'il avait quitté Pierre Meyer sur la 
route roy.de, en face du torrent de Viopies, très près de la tête 

de la digue de Vercheny, que jusque là il n 'avait rencontré 
personne. 

Or, deux Piémontais, les nommés Gallo et Bouchetto, ont 
affirmé que ce jour là même, étant partis de Pontaix à trois 
heures du matin, et étant arrivés près du pont de la Tuilière, 
ils aperçurent Jean Chastel qui cheminait seul sur la route 
royale, à la hauteur d 'une maison appelée la cantine Gelibert, 
et située au midi, au delà du quartier des Téne-'. Il portait 
nnjUrrOiOir, marchait à grands pas et venait contre eux. Ils 
passèrent à côté de lui et le reconnurent parfaitement. 

Il résulte de là que l'accusé s'était déjà séparé de Pierre 
Meyer avant d'être arrivé au point d'embranchement du che-
min qu'il prétend avoir pris, ce qui mène à penser, qu 'après 
avoir consommé son crimeau quartier des Tènes, sur les bords 
de la Drôme, il a rebroussé chemin et a passé à travers les 
sentiers détournés pour rejoindre la grande route au-dessous 
de la maison Gelibert. 

Telles sont les changes résumées par l'acte d'accusa-

tion dressé contre Chastel. 

joli décembre, l'audience est reprise. M. Rivier, 

substitut de M. le procureur du Roi, a, dans un réquisi-

toire remarquable, mis en lumière toutes les charges que 

l'instruction et les débats avaient établi contre l'accusé 

Chastel. 

La tâche confiée à M* de Payan Dumoulin, avocat, était 

des plus difficile ; il s'est efforcé d'établir que les honora-

bles antéoéiens de son client n'admettaient pas la possi-

bilité d'un crime aussi odieux; il a invoqué la notoriété 

des bons rapports qui avaient toujours existé entre Chas-

tel et son ouvrier Mt-yer. La défense a soutenu qu'un sc-

eiJent avait nu déterminer la mort de Meyer lorsqu'il 

traversait la Drôme, et qu'entraîné par la violence de ton 

cours, il avait été brisé contre les enrochemens des di-

gues, ce qui expliquerait les blessures constatées sur le 

cadavre de Meyer. 

La défense a établi qu'aucun intérêt au crime ne pou-

vait exister; que le berger dont on avait suspecté Chastel 

d'avoir causé la mort, avait succombé à un accident le 

24 mars 1842, tandis que Chastel était sous les drapeaux 

à Toulouse, et qn'il n'était rentré au pays que le 10 

mai 1843. La défense a cherché à prouver qu'aucun fait 

coupable ne pouvait être imputé à Chastel, et que son 

ouvrier ne pouvait posséder aucun secret dangereux pour 

lui. Et fin, le défenseur, dans une plaidoirie quia duré 

quatre heures, et qui a constamment captivé la bienveil-

lante attention de l'auditoire, a mis en relief tous les 

moyens qui pouvaient exister en faveur de Chastel. 

Le défenseur a terminé en repoussant l'argument que 

le ministère public avait tiré contre l 'accusé de la cla-

meur publique qui l'avait signalé comme l'assassin. 

Ici cette grande voix populaire, a dit le défenseur, si 

passionnée dans ses appréciation», qui souvent traîne 

dans le sang et la boue l'idole de la veille, doit s'éteindre 

et mourir. Le sanctuaire de la justice lui est inexoiable-

ment fermé. 
A de tristes époques de notre histoire, la clameur pu-

blique suffisait pour faire tomber les têtes les plus pu-

res. 
Aujourd'hui l'empire de la raison, les droits de 1 hu-

manité, les règles tracées par les lois, dominent toutes 

les décisions de la justice; le jury exige toujours des 

preuves de culpabilité certaines, irrécusables, et lors-

qu 'elles ne sont pas produites par l'accusation, comme 

dans l 'affaire Chastel, l'acquittement n'est pas douteux. 

Après la plaidoirie, M. le président delà Cour a de-

mandé à Chastel s'il avait quelque chose à ajouter à sa 

défense. 
L'accusé a répondu : « Je ne puis que vous répéter, 

m 

Messieurs, que j9 suis innocent; j'ai toujours aimé ce 

m lheureux enfant, et je n'avais aucun motif de l'assas-
siner lâchement.» 

M. le président Bernard a, dans un résumé bril-

lant et complet, retracé les moyens respectivement in-

voqués par l'accusation et la défense. 

Le jury s'est retiré à deux heures de l'après-midi dans 

la salle, et après une heure de délibération, il est rentré 

avec un verdict d'acqnillenient. 

Celte décision a été accueillie par quelques applaudis-

sement. Chaste! a été mis imméiiatem ui en liberté. 

1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Leloutherel, colonel du 21' de ligne. 

Audience du 19 décembre. 

VOIES DE FAIT ENVERS UNE SEXTINELLE. — ACCUSATION 

CONTRE UN OFFICIER. 

Le 1" Conseil de guerre s'est ass.-mblé aujourd'hui 

pour juger un officier du 5' régiment de lanciers, en gar-

nison à Rambouillet, accusé de voies de fait envers une 

sentinelle de la garde nationale de Versailles. 

Cette affaire, qni a eu un grand retentissement dans la 

ville, a amené à l'audience un public nombreux, com-

posé en partie des officiers de la garnison, et de ceux de 

la garde nationale d<\ Versailles. 

Les hommes qui étaient de garde au po3te, et le capi-

taine de la compagnie de grenadiers, sont en uniforme. 

M. le major de la légion, en uniforme, occupe une place 
réservée dans le prétoire. 

A onze heures la séance est ouverte, et le greffier donne 

lêcture des pièces de la procédure. Voici les faits qui en 
résultent : 

Un jeune sous-lieutenant du iic régiment de lanciers, se 
trouvait à Versailles dans la soirée du 11 novembre, en com-
pagnie d'un docteur de ce régiment, et d'un chirurgien de 
l'un des régimens de dragons en garnison dans la ville. 

Ces Messieurs avaient dîné ensemble à l'hôtel de Bennes, et 
ils traversaient la place d'Armes, lorsque trois dames, accos-
tées par l'un d'eux, vinrent se plaindre au factionnaire de la 
garde nationale du poste de la mairie, des obsessions dont 
elles étaient l'objet. Le factionnaire répondit à cet appel en 
leur promettant assistance dans le cas où elles en auraient 
besoin. Ces dames étaient à distance de cent pas du corps-de-
garde, quand aux cris : Au secours! poussés par l'une d'elles, 
arriva le factionnaire de la garde nationale, qui s'empara de 
l'un des militaires. 

Le sous- lieutenant de lanciers voyant emmener son cama-
- entra au poste, mais déjà le docteur était au corps-de-

Le garde national : Je dis qu'il m'a frappé sur la joue, 

et qu'en rentrant au poste, j'ai fait voir à mes camarades 

ma joue qui était loule rouge. 

Le caporal Alivon et le sergent Joly ne peuvent rien 

déposer sur le fait du soufflet, il* n'éiaient pas présens à 

cette scène; seulement, le garde national Lefèvre s'est 

plaint devant eux du soufflet qu'il disait avoir reçu. 

Le garde national Delahaye : Pour l'avoir reçu, je crois 

nu'd |'a bien été; car, en rentrant au corps-de-garde, Le-

levre m'a dit : « Saerebleti ! pour une première ta-ction, 

je viens de recevoir un fameux soufflet.» 

Le tambour Desehamps déposa qu'il a ouvert le violon 

pour y faire entrer les personnes arrêtées. 

M. le commandant Courtois-d'Hurbal, rapporteur, dans 

un réquisitoire qui a été écouté avec beaucoup d'atten-

tion, conclut à la condamnation de l'accusé. 

Nous ne requérons pas, oit l'organe du ministère pu-

blic, l'application de la peine capitalp, prévue pir la loi 

militaire, pour voies de fait envers une sentinelle, mais 

nous demandons une réparation pour la garde nationale 

de Versailles. C'est dans le Code pénal ordinaire, c'est 

dans le droit commun que nous trouvons lajuste répression 

de l'outrage qui lui a été fait. Le garde national Lefèvre 

était chargé d'un service public, il a été outragé et frappé 

dans l'exercice de ses fonctions de garde national. L'ar-

ticle 228 du Code pénal ordinaire prononce, pour ce cas, 

une peine correctionnelle. M. le commandant Courtois 

d Hurbal t rmine par des considérations sur la nécessité 

de maintenir 1 harmonie entre la garde nationale et 
l'armée. 

M" Carlelier présente avec chaleur la défense du sous-

lieutenant. Au moment où le Conseil va se retirer dans 

la chambre de délibération, le capitaine de la garde na-

tionale se lève, et demande au Tribunal de se montrer 
indulgent. 

La séance est reprise au bout de dix minutes, et l'ac-

quittement du sous-lieutenant est prononcé à l'unanimité 
des voix. 
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TRIBUNAUX ETRANGERS 

garde entre les mains de la garde nationale. Le sous-lieute-
nant s'adressant à la sentinelle qui venait de reprendre sa fac-
tion, lui réclama le docteur qu'il venait d'arrêter, le garde 
national répondit au sous -lieutenant : « Passez votre chemin, 
cela ne vous regardait pas. » Le sous-lieutenant, qui était eu 
habit de ville, insista. « Je veux parler, dit-il, au chef de 
poste, je suis officier du 8e lanciers, en garnison à Rambouil-
let. » Ces observations n'eurent aucun succès, et le garde na-
tional barrant le passage avec son fusil, dit à son interlocu-
teur qu'il n'entrerait pas au poste. Le sous-lieutenant s'em-
porta contre la sentinelle, et après lui avoir donné un souf-
flet, il se retira. Le garde national courut après lui, l'arrêta et 
le mena à son tour au poste, puis il fut enfermé au violon 
avec le docteur. 

Ces faits transmis par un rapport officiel à la connaissance 
de II. le lieutenant-général commandant la 5e division, ont 
motivé la mise en jugement du sous-lieutenant de lanciers. 

L'accusé est arm né à la barre par les gendarmes de la 

Seine. Il est vêtu de son uniforme, mais il ne porte pas 
les épaulettes, insigne de son grade. 

M. le président: Vous êtes accusé d'avoir donné un souf-

flet à un garde national en faction ; les faits qui se sont 

pa sés, sont-ils assez prés ens à votre esprit pour que vous 
puissiez les expliquer? 

L'accusé : Oui, mon colonel. Je sortais de l'hôtel de 

Rennes avec des amis. Il était neuf heures du soir. Nous 

avons rencontré des dames, et l'un des docteurs qui m'ac-

compagnaient, nous a devancés de quelques pat. Il paraît 

qu'alors il a accosté ces dames. Elles sont allées se plain-

dre au poste de la mairie. Elles ont parlé au factionnafre 

qui a poursuivi le docteur, l'a arrêté, et l'a emmené au 
corps-de-garde. 

M. le président : Vous êtes allé le réclamer au faction-
naire, et vous avez eu une discussion avec lui? 

L'accusé : Je lui demandai de vouloir bien me laisser 

entrer au (.oste, il s'y est refusé. Je lui dis : « Je suis offi-

cie/ du 5* lanciers, à Rambouillet ; je viens réclamer 

mon ami. » Mon insistance ne produisit aucun effet. J'en-

tendis même qu'il me dit quelques propos offemans que 

je ne saurais répéter. Cédant à un accès de colère, j'eus 

le tort de le pousser, et je m'en allai. 

M. le président : Le garde national vous poursuivit, 

vous atteignit, et vous mena au corps-de-garde. Avez-
vous opposé de la résistance ? 

L'accusé : Aucunement, mon colonel; j'ai obéi sur-le-

champ, parce que j'ai reconnu que j'avais affaire à une 

sentinelle. J'avais bien vu l'uniforme d'un garde natio-

nal, mais jusqu'à ce moment j'ignorais qu'il lut en fac-
tion. 

M. le président : Faisait-il obscur dans l'endroit où la 
scène s'est passée ? 

L'accusé : Nous étions à quelque distance du poste, et 
il n'y avait pas de lumière. 

On procède à l'audition des témoins. 

M
11

' Louise Manceau, repasseuse, à Versailles : Nous 

passions toutes trois, moi, ma sœur et ma belle-sceur sur 

l'avenue de Paris, et nous approchions de la mairie, il 

était neuf heures du soir, un monsieur nous poursuivait 

depuis quelques minutes, et nous priâmes le factionnaire 

de la garde nationale de vouloir bien avoir l'œil sur cet 

homme. Allez toujours, nous dit le garde national, et si 

on vous insulte, criez au secour», et je suis immédiate-

ment à vous. En effet, dans la rue Saint-Pierre, voilà cet 

individu qui revient nous accoster. Nous jetâmes un cri, 

et aussitôt le factionnaire se présenta pour l'arrêter. Il 

l'avait déjà emmené au poste, quand arrive un autre 

monsieur, qui je crois est le lieutenant assis sur ce banc. 

(Le témoin désigne l'accusé.) Il s'adressa au factionnaire 

pour réclamer le monsieur qui était arrêté. Le faction-

naire le reçut fort niai ; j'ai entendu qu'il le traitait de 

blanc-bec. Ce monsieur qui était en bourgeois, disait : 

« Mais je suis officier, j'ai des années de service. » Le 

factionnaire l'a repoussé, et c'est alors qu'il l'a repoussé 
à son tour. 

M. le président : Prenez garde à votre témoignage : 

nous vous demandons la vérité. Vous assurez que le garde 
national n'a pas reçu de soufflet ? 

Louiss Monceau, avec assurance : Oui, j'en suis fûre, 

j'ai tout vu ; je voulais même aller au poste pour deman-

der que ces messieurs fussent laissés en liberté, parce 

qu'ils n'avaient rien fait ; mais je n'ai pas osé entrer, et j'ai 

regardé à travers les croisées ce qui se passait. J'ai su 

qu'on les avait menés au violon, où ils ont passé la nui
1
. 

La jeune sœur et la belle sœur du précédent témoin 
déposent dans le même sens. 

Le garde national Lefèvre est introduit. Le témoin est 

âgé de 21 ans, c'est la première fois qu'il était de service, 

et c'était sa première l'action. Le témoin persiste à dire 

qu'il a reçu un soufflet, et il nie avoir traité l'officier de 
blanc bec. 

M. le président : Remettez vos souvenirs, vous étiez 

seul avec l'accusé, voici une dame qui a entendu vos pro-
pos. Qu'ayez-vous à dire ? 

TRIBUNAL DE P* INSTANCE DE KOENIGSBERC 

(Prusse). 

(Correspondance particulière de la Gaulle des Tribunaux.) 

Audience du 7 décembre. 

MARIAGE ENTRE UN JUIF 

son mariage se trouve ue . 

môme. Quant à moi, toutes les fois que j'ai sollicité la i- * 
lion de mon mariage, j'ai déclaré explicitement et i» i 
encore aujourd'hui que je suis prêt à me soumettre

 c
^

r
« 

chrétiennes sur le mariage.
 au

* loi
s 

Je prouverai maintenant que le même paragraphe 1 
civil que l'on invoque contre moi est au contraire en ''^ 
veur, et qu'il en résulte implicitement que les mari»

 ma 

tre juifs et chrétiens sont permis et licites dans not^
S en

" 
Avant la promulgation du Code civil actuel, ces so

6
^' *' 

mariages étaient expressément prohibés par les' lois i,^ ^ 
res. Pourquoi, si on eût voulu maintenir cette défen-

 u
" 

l'aurait-on pas insérée en termes elairs et précis dans |
S6

' "
ê 

veau Ccde? La paragraphe en question de ce Code J "0u 

Pari» 

ET UNE CHRÉTIENNE. 

KULLITE. 

— 1 DEMANDE EN 

Une affaire curieuse vient d'être jugée par le Tribunal 

civil de première instance de notre ville. En voici les cir-
constances: 

Dans le commencement de cette année, un jeune mé-

decin israélite, M. Falkson, se fiança à une jeune per-

sonne appartenant au culte luthérien, fille de M. Leinerg, 
un de nos plus riches négocians. 

Les deux jeunes gens s'adressèrent successivement à 

tous les pasteurs protestansde Kœaisberg, pour faire cé-

lébrer leur mariage, mais tous le refusèrent en soutenant 

que le mariage entre, chrétien et juif est défendu. 

M. Falkson et M 11 * Leinerg sollicitèrent du ministre des 

cultes et de l'instruction publique une autorisation excep-

tionnelle de s'unir par le mariage, mais leur demande fut 

rejetée, par une décision longuement motivée, et même 

sort eut le pourvoi qu'il formèrent contre cette décision 

devant le Roi en son conseil des ministn s. Dans cet état 

de cho-es, les deux fiancés, avec le consentement de leurs 

pareus respectifs résolurent de faire célébrer leur mariagg 

en pays étranger. Ils se rendirent à Hull, en Angleterre, 

et là, nonobstant les cultes différens qu'ils professent, leur 
union a été bénie par un prêtre anglican. 

A peine les deux conjoints fureut-ils revenus à Kœnigs-

berg, que le procureur de l'Etat près le Tribunal civil de 

première instance de Kœnigsberg, les lit assigner devant 

ce Tribunal afin d'entendre déclarer la nullité de leur ma-

riage, parce que le Code civil prussien, volume II, titre I, 

S 36, porte qu'aucun chrétien ou chrétienne ne peut con-

tracter mariage avec une personne qui, d'après les prin-

cipes de sa religion, se trouve empêchée de se soumettre 

aux lois qui régissent le mariage entre chrétiens. 

L'affaire a été appelée lundi dernier, et dès l'ouverture 

des portes de la salle d'audience, toute, les places réser-

vées au public furent occupées, quoiqu'on ne laissât en-

trer que les personnes qui en vertu de la loi du 17 juillet 

dernier, ont le droit d'assister aux débats judiciaires. 

M. et M"" Falkson se présentèrent en personne, assistés 
de M. Regnet, leur avocat. 

Après le rapport de l'affaire, fait par l'un de MM. les 

référendaires du Tribunal, M. le procureur de l'Etat Reu-
ter a pris la parole. 

Le mariage dont il s'agit, conclu en Angleterre, a dit l'or-
gane du ministère public, doit être déclaré nul et non avenu, 
tant sous le rapport des formes que sous le rapport de l'inca-
pacité des contractans ; parce que d'un côté les sujets prus-
siens du culte chrétien, ne peuvent être mariés que par des 

même pas des juifs ; ce qui plus est dans le projet de ce Cad 
la défense de tout mariage entre juifs et chrétiens

 se t
 ° ■ 

énoncée, et l'on y a substitué la formule du§3h« Cette s
u

b
s

,hû 
lion Tut faite surla proposition du conseiller-d'Ltat Z 
disait: « Pourquoi voudrait-on défendre des mari

agfs chrétiens et Israélites? Dms les lois sur le marine 

n'y a rien qu'un juif ne puisse accomplir en bonne co!i
Sc

i
e
,j

CP Si donc la partie israélite ne trouve rien qu, la blesse dans a 
céremoniede la célébration du mariage, d après e rite chréùo» 
le mariage doit pouvoir avoir heu sans difficulté. - Saint V

au
', 

,,'a-t-il pas permis aux chrétiens de se marier avec
 ue

s 

^La Diète provinciale de 184b a émis, à une forte majorité l
a même opinion que je soutiens. Lorsqu on proposa à cette as-

semblée d'adresser au Boi une pétition afin que les mariages 
entre itiife et chrétiens fussent permis, la Diète repoussa cette 
Déposition, parce que, disait-elle, la loi ne contient aucune 
disposition qui défende les mariages mixtes de ce genre. 

Après les répliques du ministère public et de l'avocat 

des époux Falkson, le Tribunal a prononcé une sentence 
portant ce qui suit : 

« Attendu que, si d'un côté, il est vrai que le Code civil 
n'admette le mariage entre les chrétiens et les personnes qui, 
d'après lesprincipes de leur culte, ne peuvent 
aux lois qui régissent 
ministève public n'a i 

partie de la classe de personnes que le Code désia 
•' se sourn~" 

Tribuna 

aux lois qui régissent le mariage chrétien ; d'un autre Z * ? 
nullement prouvé que les Israélites fi 

de personnes que le Code désigne
 eo
S 

ne pouvant se soumettre auxdites lois-
.: ri..~ !.. T-i i . ' Que le 

tiennent à 

» Que, dans le doute, il faut toujours adopter 

tion la plus douce : In rébus dubiis interpreialio beniqna -

» Le Tribunal déboute le ministère public de sa demande 
tendant a faire déclarer nul et non-avenu le mariage contrac i 
en Angleterre par les e ,oux Falkson. » 

n est pas convaincu que les juifs a
PPar

. 
a classe dont il s agit ; " 

interpréta-

. que par 
rètres ordonnés en Prusse; et parce que d'un autre cêlé, 
I. Falkson, qui est israélite, n'a pas été marié suivant le rite 

de son culte, conformément à l'édit du 11 mars 1812 ; et com-
me il n'existe pas de mariage pour les juifs, sans l'accomplis-
sement des formalités prescrites par leur culte, M. Falkson, ne 
se trouve pas engagé dans les liens d'une union conjugale, 
de sorte que le mariage en question, est un engagement 
unilatéral seulement, c'est à dire une chose absurde, dont 
l'existence ne doit pas être tolérée, et se trouve même à un 
certain égard, expressément défendue par nos lois. A cela, il 
faut ajouter que les pasteurs de Kœnigsberg, le ministre des 
cultes et le conseil des ministres, ont décidé qu'attendu que le 
mariage chrétien se conclût sous l'invocation de la sainte Tri-
nité, et qu'aucun juif ne croit, ni ne peut croire à ce mystère, 
le mariage chrétien n'a pour l'israélite aucune réalité et ne 
l'engage à rien. 

M. Falkton demande et obtient de M. le président la 

permission de donner lui-même des explications. 

En supposant même, dit-il, que le § 36, invoqué par le mi-
nistère public, prohibât le mariage entre chrétiens et, juifs, ce 
lui n'est pas le cas comme je le prouverai tout à l'heure, il 

CHRONIftUE 

PARIS, 19 DÉCEMBRE. 

— M. Vilcoq, droguiste à Paris, rue Sainte-Opporlu-

ne, 3, électeur inscrit sur la liste du 4* arrondissement, a 

demandé la radiation de cette liste de M. François-Jean 

Houssemen, ancien marchand de toiles en demi gros, 

place du Chevalier-du-Guet, 5. M. Houssemen est imposé 

pour 1 846, en cette qualité de commerçant, pour 268 fr. 

25 cent.; mais M
1
 Péan, avoué, au nom de M. Vilcoq, 

faisait remarquer que M. Houssemen, séparé de corps et 

de biens, par jugement du 30 mai 1846, avait cédé son 

commerce à sa femme , laquelle depuis cette époque 

payait la patente, pour devenir lui-même simple commis 

chez un négociant, M. le préfet de la Seine avait motivé 

son arrêté de rejet sur ce que les contributions devaient 

encore profiter à M. Houssemen pour 1846, ajoutant qu'il 

y aurait lieu seulement à examiner si la radiation devait 

être prononcée lors de la révision de 1847. 

Mais, la Cour, adoptant les motifs de la demande de M. 

Vilcocq, a, sur le rapport de M. le conseiller Bergognié, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Nouguier, admis cette demande et ordonné la radiation 

du nom de M. Houssemen sur la liste électorale. 

N'est-il pas un peu tard aujourd'hui que les élections 

sont terminées depuis huit jours ? 

— La cause qui sera portée samedi 26 décembre a 

l'audience solennelle de la Cour royale, par suite d un 

renvoi après cassation d'un arrêt de la Cour royale de la 

Martinique, présente une question intéressante tn matiè-

re d'affranchissement d'esclaves. Il s'agit de savoir si 

l'affranchissement de la mère esclave s'étend à ses six et-

fans impubères, que retiennent, malgré la demande de 1» 
Tm.pA loo Vidïntiuwo An I'MIIIAU. <j« U^iV««^ mère, les héritiers de l'auteur de l'attranchissement. 

— M. le ministre des travaux publics vient, par art; arrête 
«aie 

nistère . .« ...u..ug<3 cime uureuens et juiis, ce 
qui n'est pas le cas comme je le prouverai tout à l'heure, il 
n'y a aucune loi qui défende aux indigènes de contracter dans 
un pays étranger un mariage qui est licite dans ce pays. En 
matière civile, les lois qui régissent les Prussiens ne peuvent 
pas être étendues aux pays étrangers, car, dans ce cas, aucun 
Prussien ne pourrait même accepter une succession qui, selon 
les lois de sa patrie, ne devrait pas lui écheoir. Ma femme, il 
est vrai, n'est pas étrangère, elle est Prussienne comme moi ; 
mais si elle était étrangère, notre mariage serait reconnu chez 
nous comme légitime ; pourquoi donc les Prussiens seraient-
ils privés d'un avantage que l'on accorde de plein droit aux 
étrangers? 

Le système que le ministère public soutient, savoir que lema-
riageentrochrétieiiset isrûéll tes serait défendu par le Code civil, 
nepourra jamais être soutenu sérieusement. Le Code dit qu'i 
pourra y avoir mariage entre un chrétien et un individu 
ne peut pas se soumettre aux lois sur les mariages chrétiens ; 
mais de là on ne saurait induire une défense absol 
m&TlSge entre des personnes appartenant à des 
rens, la loi ne défend le mariage que dans 
non chrétien refuserait de se conformer aux lois 

du 18 décembre, d'instituer une commission 

pour l'examen des questions auxquelles peut donner 

la réunion des mines de la Loire. On te rappelle que 

vives réclamations se sont élevées plusieurs fois
 con

,
 s 

réunion des diverses exploitations; que nolammeo' 

un procès en coalition dans lequel des ouvriers lig
uia 

comme prévenus, le magistrat, organe du
 nmi

'
sl

*j
re

L-
blic, avait signalé les inconvéniens et les dangers du 

nopole. On ne peut donc qu'applaudir à la m
es
^ ^ 

vient de prendre M. le ministre des travaux publics- >-

an été est ainsi cotçu : 

« Le ministre des travaux publics, . 

» Considérant que la réunion enire les mains 

seule société d'une grande partie dex concessions 

nos instituées dans le département de la Loire s 

stions d'une haute gravité, et qu'il convient) y, _ 
éclairer 

ne 
qui 

uede tout 
cultes dilfé-

cas où l'époux 

chrétiennes, 
tre mari,' juî 

par exemple dans le cas où il demanderait à êt 
vant le rite de sa religion. 

On a dit que les principes de la religion juive s'ont.o,ent !. 
ce que les personnes qui professent ce culte 
aux loi s qui régissent le mariag, chrétien, màis cel se soumettent 

a n'a mais été prouvé, tandis qu'il serait très facile ,1 

contraire. Le culte juif, pas plus que toas'r̂ LtsTuZ'ne 

des questions d'une haute gravité, et qu'il convie. 

les délibérations du gouvernement, de y 

l examen de ces questions à une commission spéeta le i 

» Après s'être concerté avec M.
 lo

 ministre de i le ministre 

cultuteet du commerce; 

» Arrête ce qui suit : 
» Art. 1". Il est foi mé une commission chargée 

lieu 
miner les diverses questions auxquelles peut d°

n
.
n
^ jj

S
-

la réunion des mines de la Loire, et de proposer W 
... ... . .. » A . :.-«rtP0S 

positions qui lui paraîtront devoir être prises
 aJ^J3aV 

» Arl. 2. Cette commission est composée,
 i

".
tle,

' i
e

 Ta-

ire des travaux publics, du
 ni,n

J
8
}[!.d<éia' 

lu commerce et du sous sectetatr
 jer 

blics, de MM. le comte Portais, 1"
 oB 

ment du ministre i 
griculture et du 

des travaux publia 

président de la Cour de cassation, pair de F'J^j u

pa
ir d* 

Girôd [de l'Ain), vice-président du conseil
 hta

,' ^sa-
la Cour uf.^f. France; Teste, président de chambre al, 

tion, pair de France ; Ltiplagne-Barris; id.; le
e
,,^# 

mir de France ; Cordier, inspecteur-gène^
 Col)

r 

procureur-général |"t
 V

i; 

'a Chambre dès ^f^il 
. mité de législation du . ,

e 

d'Ftal, membre de la chambre des députes ,
 de

 la 

de Chasseloup-Laubat, conseiller d'Etat, m 

gout, 

ttes, pairda France; Dupin, proc 
de cassation, membre d 
vien, vice-président du bo 
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, A iÂntla ■ Linver, conseiller d'Etat, membre 

lu
 ch8

f. limités; Migaeron, inspecteur-général des 

s» 

te, 

K 

ail 

«Il 

eu, 

le 
°de 

de pbeppe, maître des requêtes au 

u0
 la division dos mines au minis-

r^'^t du commerce ; 
v* 1 -, j-RtAt. chel de 

- J travail pu 
Ë«

 d
^„,p

9
 les fonctions de secrétaire 

/Vfl
/i

0
„at annonce que son numéro d'hier 8 dé-

blics. M. de Chepp8 remplissant en 

ce' 

L
e J

a

V
"tXsaisi"à la poste et dans ses bureaux. 

jibrc» 

affaire, 

occupée aujourd'hui d'une 

' ie bande
 (

l
ai

 présentait assez peu d intérêt. Les 

Cour d'assises s est 

*JlD
ffl nombre de sept. Quelques-uns appartien-

1
 .iflPS 3"-"* " 

i'
-
 d'honnêtes familles. Le plus âgé a vingt-trois an 

"r Tisation leur reproche d'avoir [iris part, soit directe-

''
SC

[
 S

oit indirectement, à dix vols qualifiés. La seule 
nl3

fcularité remarquable de cette affaire, c'est que ciuq 

P
81

'
aCC

usés traduits devant le jury comme receleurs 

^ot bénéficié de ces vols (ce qui est peu commun) 

* °r prenant leur part d'un di ier et de quelques bou-

1
u
-.i^ de liquide qui ont été payés avec l'argent prove-

Ta t
 dG cami0M

ement, qui 25 francs, qui 
40, qui 50 francs, et avaient consenti, à ce prix, à bV 

meubles absent, à faire 
courses imaginaires, à tenir des livres fantastiques. 

Is n étaient pas immatriculés, et voilà leur tort ; ils ne 
ivaient se surveiller les uns les

 a
,it™

 c
„„t..„. ;i„ „„ 

te vols. 
naot d

 accus
és sont les nommés Cabot frères, Char-

^Ména^er, Fulton, Defforges et Blum. Ils ont pour 
rU

'' tsM*l'
s
 A. Avond, Charmensat, Prin, Ledoux, Re-

• rdet Lançon. 
n
°i témoins, au nombre de dix-sept, ont rempli une 

rande partie de l'audience 

pro-
^^yocat-général Jallon a soutenu l'accusation, 

p. le verdict du jury, dont la délibération s'est 

e jusqu'à sept heures du soir, tous les accusés sum 

rTrés coupables, à l'exception du jeune Alphonse Cabot 

A
1
 Fulton. Des circonstances atténuantes sont accordées 

• n (forges, B!um, Charrut et Ménager. Le révélateur, 

\ las Cabot, n'a point obtenu le même bénéfice. 

On fe"
 rentrer

 Alphonse Cabot et Fulton, dont M. le 
Aident ordonne la mise en liberté. 

P g \avocat général, s'adressant à Alphonse Cabot, 

• jfgirarçon de 17 ans, de la figure la plus intéressante, 

q
u

e
] on donnerait tout au plus 13 ou 14 ans • Cabot, 

bayer* dans le
 s

vide, à frotter des 
des 

I "..^urco, ci voua leur ion; ils ne 
pouvaient se surveiller les uns les autres, surtout, ils ne 

pouvaient surveiller le créateur-fondateur, administra-

teur gérant, qui, profilant de la circonstance, agissait 

dans une large et complète liberté. Il usa si bien de son 

indépendance et du crédit de la caisse de crédit, que pen-

dant six semaines de fonctions telles quelles, les em-

ployés n'avaient pas reçu un décime de leurs appointe-
mens. 

M. le président, à un garçon de bureau en expectative: 

Le mot caisse n'était-il pas écrit en gros caractères sur 

s-

tte 

int 

vil 

ai, 

ire 

,1e 

"M 

rae 

ta-

de, 

clé 

alleTchë'a votre père en sortant de prison, sinon vous se-

riez 
•o nll 'â VOire âge n vviu» uuu aiuu CL [uuLcuuuii. 

tra-

et 
on 
ne 
is 

ve-
nt 
"il 

ait 

M. 

it 
rat 
on 

a 
on 
la 

iè-
si 

leu 

„ arrêté comme vagabond. Votre père vous recevra, 

l'arce qu'à votre âge il vous doit aide et protection. 
Ls Cour condamne Nicolas Cabot à sept années de 

vaux forcés sans exposition ;Charrut et Ménager, à cinq 

ans d'emprisonnement; Defforges et Blum, à trois ans 

d'emprisonn ment. 

— Une plainte en escroquerie amenait aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel (7* chambre), présidé par 

M. Pérignon, un sieur Adolphe Richard, ancien mécani-

cien. La mécanique, il parait, n'avait pas réussi à M. Ri-

chard bien qu'il s'en occupât depuis longues années, et 

l'année dernière, abandonnant ses essais dynamiques, 

hydrauliques, etc., il se réveilla tout à coup créateur, Ion-

dateur et administrateur de la Caisse de crédit commer-

cial, -société en commandite, au capital de 5 milli< us, 

d stinée à venir en aide à l'agriculture et au petit com-

merce. 

Certes, l'intention était bonne, et par ce temps de p. ra-

mes de terre malades, d'inondations et de pains de qua-

tre livres inabordables, une telle société ne pouvait qu'ê-

tra fort agréable au petit commerce et à l'agriculture. 

La combinaison de l'entreprise reposait 'out <ntière 

sur une idée neuve ; l'idée avait été appelée par M . Ri-

chard : conseil des immatriculés. 

Les immatriculés devaient bien un peu jouer le TÔ'C 

d'actionnaires, en ce sens qu'ils ne devaient être imma-

triculés qu'en versant le montant d'une ou plusieurs ac-

tions; mais ce n'étaient pas des actionnaires, c'étaient 

des immatriculés. Les immatriculés devaient tous faire 

parlie du conseil de la société; ils devaient se surveiller 
les uns les autres. 

Supposons maintenant le faible capital de 5 millions 

réalisé, comment devait opérer la banque de crédit com-

mercial pour remplir son but annoncé de venir en aide 

lit petit commerce et à l'agriculture? Voici la combi-
naison : 

Un charpentier, par exemple, avait besoin de 2,000 fr., 

il souscrivait un billet, recevait un numéro d'ordre et 

attendait ; un tailleur, d'aventure se présentait, éprouvant 

le même besoin de 2,000 francs, il souscrivait aussi son 

billet, et alors le numéro d'ordre faisait son office. Le 

charpentier endossait le billet du tailleur, le tailleur en-

dossait celui du charpentier, le chef de banque endossait 

les deux, et on lançait les billets, ainsi cuirassés d'une 

triple signature, dans les champs raboteux de la négo-
ciation. 

La banque de crédit commercial n'a pas été si loin; 

* n a pas eu à se débattre contre les négociations, ni à 

»e gendarmer contre le conseil des immatriculés ; elle a 

succombé sous les coups, ou mieux sur les plaintes de 
0Q
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 pas immatriculés, ces malheureux 
sous la promesse d'un appointement de 50 ou 60 

une des portes de l'appartement? 

Le garçon de bureau : Des lettres de taille à apprendre 
à lire à un aveugle. 

M. le président : Y avait-il de l'argent dans la caisse ? 

Le garçon de bureau : Il n'y avait pas de caisse; il n'y 

avait que les lettres sur la porte. Le caissier ne valait pas 

mieux que la caisse : c'était un bonhomme de quatre-

vingts ans, un ancien frotteur, très fort au piquet, qui se 
faisait lire le journal faute de lecture de sa part. 

M. le président : Avez-vou su que quelques actions 
aient été prises et les fonds versés ? 

Le témoin : Nous n'avons jamais vu de monnaie dans 

la maison ; seulement nous savions qu'il yen avait quand 

ÇÎ chai fiait à la cuisine. Ce qui me faisait maronner, c'est 

qu'il nous donnait une hettie pour déjeuner, chacun à 

notre tour, et qu'il tenait beaucoup à ce que nous ren-

trions exactement, mais pas avant notre heure. Nous, 

qui n'avions pas d'argent, vous pensez que nous n'étions 

pas longs à déjeûner, et nous revenions habilement; alors, 

M. Richard se fâchait, disant qu'il fallait prendre le temps 

de manger, et qu'il voulait que tout le monde se nourrisse 

bien dans sa maison. Satané farceur qui mangeait mes 
50 fr., et voulait que je me nourrisse bien. 

Le garçon de recette, le caissier, le contrôleur, l'hom-

me de ville, et beaucoup d'autres fonctionnaires de la 

cais?e de crédit, confirment la précédente déclaration. 

Sur les réquisitions du ministère public, le Tribunal a 

condamné Adolphe Richard à une année d'emprisonne-
ment et 50 francs d'amende. 

— Dans une affaire de voies de fait entre voisins, défé-

rée au Tribunal correctionnel, on appelle un témoin, 

Guillaume Cordesse ; une femme se présente à la barre. 

M. le président : Ce n'est pas vous qu'on a appelée, 
c'est un homme, Guillaume Cordesse. 

La femme : C'est mon mari, qui ne possédant pas la 

facilité de la langue, c'est moi qui parle pour lui dans les 
affaires. 

M. le président : Àvez-vous vu les faits sur lesquels il 
est appelé à déposer. 

La femme : Pas positivement vus, mais il me les a ra-
contés tout chauds que c'est comme si j'y avais été. 

M. le président : Faites approcher votre mari. 

La femme : Volontiers, mais vous n'en tirerez pas un 

mot ; n'y a que moi pour le faire parler ; après ça, si vous 

ne voulez pas m'entendre à sa place, il a écrit son petit 
cancan et tout, prêt à vous le procurer. 

M. le président : Faites passer cet écrit. 

Après y avoir jeté un coup d'œil, M. le président donne 
lecture de la pièce suivante : 

Monsieur, nayant pat la prononsation libre, Cordesse (Guil-
laume) jurre de dirre la vérité, toute la vérité, ri-n que la 
vérité, âgé de trante-deux ans, égalemant la vérité, profeçion 
d'ébénisse, ma demeurre rue Jan-Pin-Molai, n° 4. Je com-
mance : la Seine représante un colidor sans lumière, percé de 
deux trous, l'un pour antrer dans la méson, l'autre pour 
haller dans la cour. J'étais dans ma recere à travailher, 
lorseque j'ai entendu se disputer. Je sore de suite et je vois 
M"" Goupil qui dit à M. Giron : vous avez des mousses taches 
sous le ne net moi je n'en é pas, permettez m'oi de vous 
cracher à la figure, en cigne que je vous maiprise. M. Giror. 
lui a dit : M"" Goupil, si vous havez envi de cracher en 1er 
ça vous retombera sur la votire qui a besoin détre netolliée. 
Là desus je suis rantré dans ma recère et jamais je nai plus 
rien vu. 

D'autres témoins établissent la provocation à la charge 

du prévenu Giron, qui a été condamné à 5 francs d'a-

mende et 10 francs de dommages-intérêts au profit de 
Mmo Goupil. 

— Depuis longtemps un ouvrier, le sieur Rault, vivait 

en assez mauvaise intelligence avec ses camarades, em-

ployés comme lui à l'exploitation d'une fonderie rue du 

Faubourg St-Martin. Il paraît même qu'une discussion 

assez grave, au sujet de quelques outils, s'était élevée en-
tre lui et le sieur Mercier. 

Dans la matinée du 18 octobre dernier, Mercier vint 

trouver Rault à son établi, et lui proposa de sortir pour 

vider leur querelle dans un combat singulier à coups de 

poing. Rault refusa de se battre et reçut de son adver-

saire un soufflet et un coup de pied. Exaspéré, hors de 

lui à cette agression, Rault s'empare d'un maillet qui se 

trouvait sous sa main, et en porta plusieurs coups à Mer-

cier sur la tête. Le sang jaillit aussitôt. Les camarades 

interviennent et désarment Rault, qui, prenant un mar-

teau, s'acharne encore contre le malheureux Mercier, 

qu'il mot dans un état vraiment déplorable. 

Après ces voies de fait de la nature la plus grave, Rault 

sort de l'atelier. Deux ouvriers, les nommés Fmet et Gibot, 

le suivent de près, et, indignés de sa conduite à l'égard 

de Mercier, ils adressent à Rault de sévères reproches : 

l'un d'eux même, lui porta un coup de poing. Pour faire 

face à cette nouvelle attaque, Rault a l'imprudence de 

s'armer de son couteau : il en frappe Finet à la hanche, 

et Gibot au cou, et le sang coule en abondance de leurs 
blessures. 

Arrêté immédiatement, Rault est conduit chez le com-

missaire de police, qui dresse du tout procès-verbal, par 

suite duquel Rault est traduit devant la 8' chambre. 

De nombreux témoins entendus racontent les faits tels 

qu'ils sont ci-dessus établis. Le prévenu en convient ; 

mais il déclare n'avoir obéi qu'à un sentiment de légitime 

défense, et ne s'être abandonné à de telles violences, qu'il 

déplore le premier, que par suite des provocations aux-

quelles il était en butte de la part de ses camarades, pro-

vocations, au reste, que quelques-uns d'entre eux n'ont 
pas même cherché à révoquer en doute. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat du RoiSaillard, admettant les provocations comme 

circonstances atténuantes, ne condamne Rault qu'à deux 
jours de prison. 

— Ainsi que nous l'avons annoncé, M. le ministre de 

l'intérieur reconnaissant les bons résultats, dans l'inté-

rêt de la sûreté publique, de l'envoi aux autorités dépar-

tementales des feuilles de signalemens des individus con-

tumaces ou évadés, a pris des mesures pour que l'envoi 

de ces feuilles se renouvelât chaque mois. Voici un ex-

trait des notices les plus importantes de la feuille qui 

vient d'être adressée pour décembre aux préfets, maires, 
commandans de gendarmerie, etc. 

Jean Laurent dit Gibouleau, condamné le 21 décembre 

1842, aux travaux forcés à perpétuité, pour vol et tenta-

tive de meurtre. Evadé le 13 novembre 1836 du bagne de 

Rochefort, où il était détenu sous le n° 13,453. Ce forçat 

est âgé de 26 ans, grand, fort, brun ; il a un signe brun 

à la joue droite et une cicatrice à l'omoplate du côté 
droit. 

Pierre Récoules, ou Raucoules, condamné aux travaux 

forcés le 3 septembre 1836, pour meurtre commis sur la 

personne de son frère. Cet homme a 26 ans, il est de 

taille ordinaire, a le teint coloré, les yeux roux, le visage 
rond, plein et coloré. 

Charles-Argillau Dompiétrini, d'Ampriani (Corse), con-

damné aux travaux forcés à perpétuité, par la Cour d'as-

sises de Bastia, le 28 août 1838, pour meurtre. Cet indi-

vidu s'est évadé le 29 septembre 1846 du bagne de Tou-

lon, où il était détenu sous le n" 28,576. Il est âgé de 26 

ans, est brun, a le front bombé, le visage agréable. Il por-

te une cicatrice sur la bosse frontale gauche, deux légères 

verrues velues au-dessus du sourcil gauche, et une cica-
trice derrière le sommet de la tête. 

Jean-Baptiste-Joseph Marchand, forçat en surveillance, 

libéré, le 4 avril 1844, du bagne de Brest, disparu le 12 

octobre 1844 d'Orléans, âgé de 53 ans, grand, brun, une 

cicatrice au bas de la joue gauche, marqué de petite vé-

role, plusieurs signes sur la figure, la poitrine et les 

utile. L'histoire de tous les corps hors ligne s'y trouve repro-
duite. C'est ainsi que les auteurs nous ont fait connaître tou-
tes les milices du moyen-âge : les chevaliers bannerels, les 
ccuyers, les satellites, les ribauds, le -i servienles armnrum, les 
routiers, les malandrins, les écorcheurs, les grandes compa-
gnies de Du Guesclin, le.s bandes de Lahire, etc. 

Les artisles les plus distingués ont été chargés de reproduit
-

les scènes principales de notre histoire, de reproduire les ty 
pes de l'armée aux diverses époques. M. Philippoteaux, ce-
artiste si éminemment consciencieux, s'est réservé cette der 
nière tâche, et l'on a pu voir avec quel talent et quel soin il 
s'en est acquitté. Aussi, nous le répétons, le succès de ce livre 
a déjà dépassé l'attente de l'éditeur, et il deviendra populaire; 
car il réunit à la fois l'intérêt du texte et la beauté de l'illus-
tration; car il s'adresse à la fois au public qui veut connaître 
tout le passé militaire de la France et de ses institutions, au 
militaire studieux pour qui il remplace de nombreux et dis-
pendieux ouvrages, et aux vétérans de nos vieilles phalanges, 
dont il rappellera les faits d'armes glorieux et les noms pu-
blics au milieu des grandes pages de l'histoire. 

CAISSE CENTRALE DU COMMERCE ET DES CHEMINS DE FER. 

MM. les propriétaires d'actions de la Caisse centrale, sont 
prévenus que le pâiemect de l'intérêt annuel de 4 0[0 sur le 
premier versement, soit 6 fr. 66 c. par action, aura lien, con-
formément à l'article 9 des status, à la caisse de MM. Baudon 
et C% place Vendôme, 16, à partir du 2 janvier prochain. Les 
actions transférées postérieurement au 26 décembre courant, 
ne porteront intérêt qu'à partir du l*

r
 janvier 1847, mais elles 

auront droit au dividende de 1846, qui sera fixé par la pro-
chaine assemblée générale. 

En conformité de l'article 36 des statuts, l'assemblée géné-
rale des actionnaires est convoquée pour le 26 janvier 1847, à 
l'effet de recevoir les comptes des opérations de la société et 
pour entendre le rapport des délégués sur l'exercice de leur 
surveillance. Aux termes de l'article 34, cette assemblée se 
compose des cent plus forts propriétaires d'actions qui se se-
ront fait connaître en déposant leurs actions au siège de la 
société quinze jours avant celui fixé pour la réunion. MM. les 
actionnaires sont donc invités à effectuer ce dépôt d'ici au 11 

janvier prochain, pour qu'une convocation spéciale puisse 
être adressée à ceux qui auront droit à faire partie de 1' 
semblée générale. as-

— Nous avions annoncé qu'un jeune homme apparte-

nant à une très honorable famille, avait été arrêté comme 

inculpé dans une prévention d'avortement. Nous appre-
nons qu'il vient d'être mis en liberté. 

— Au moment où l'organisation de l'Université et les 

diverses branches de l'enseignement scientifique sont 

l'objet d'études sérieuses de la part d'hommes corripé-

tens, nous rappelons un document intéressant à con-
sulter. 

Par suite d'une mission en Hollande, confiée par M. le 

ministre de l'instruction publique à M. Blondeau, mem-

bre de l'Institut et du Conseil royal de l'Université; le 

savant romaniste a publié un mémoire Sur l'Organisa-

tion et l'Enseignement du Droit en Hollande, et sur les 

garanties d'instruction juridiques exigées dans ce pays 

des aspirans à certaines fonctions ou professions. 

On y retrouvera les qualités dogmatiques qui distin-

guent l'auteur de la Chrestomachie. Ses partisans et ses 

adversaires liront également avec fruit ce remarquable 
travail. 

La Compagnie du chemin de fer du Nord a l'honneur 

de prévenir le public que les bureaux de l'administration, 

celui du transfert et la caisse, seront installés, à partir du 

lundi 21 de ce mois, dans les bâtimens de la gare du Nord, 
clos Saint-Lazare. 

SPECTACLES DU 20 DECEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — Œdipe, le Verre d'eau. 

O P:ÈAA-COMIO.UE. — Les Diamans de la couronne. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Le Fils de la Folle. 

VAimrviLLK. — La Planète à Paris, Capitaine de voleurs. 
VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard, Pierre Février. 

GYUNASE. — Un Mari fidèle, la Protégée, l'Article 213. 

PALAIS-ROVAL. — Le Coton-Poudre. 
PORTS-SAINT-MAP.TIN. — 

GAITÉ. — Georges et Thérèse. 

AMBICÏÏ. — La Closerie des Genêts. 

CiRCOï. — Henri IV, Tableaux et Poses plastiques. 
C OMTE. — Peau-d'Ane. 

FOLIES. — Les Amours d'une Bose. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Chansons de nos Pères. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE BOBERT HOCDIN. — Palais-Boyal. 
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AUDIENCES SES CRIÉES. 

Etude de M« MARCHAND,
 A

-

voué à Paris, rue Saint-Ho-

Paris. 

MAISON A BELLEVILLE 
noré, 283. — Adjudication par suite de surenchère du dixième, ie jeudi 

24 décembre 1846, deux heures de relevée, en l'audience des saisies im-

mobilières du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, 

D'une Maison et dépendances, sise à Betleville, rue des Rigolles, 10. 

Mise à prix : 21,900 francs. 
S'adresser pour les renseigneniens : 

1° Audit M» Marchand; 

2" A M* Guédon, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, bou-
levard Poissonnière, 23 ; 

3» à M» Péronne, avoué préaent à la vente, demeurant à Paris, rae 
Bourbon-Villeneuve, 35. (5230) 

— La publication de V Histoire de VArmèe se poursuit avec 
activité et surtout avec un grand succès. Les trente premières 
livraisons déjà parues ont pu faire apprécier l'importance de 
ce livre, sous le rapport historique et sous le rapport de l'exé-
cution bibliographique. Art stratégique, faits d'armes glo-
rieux, organisation, détails de mœurs militaires, il résume 
tout ce qui a été écrit à ce sujet de plus intéressant et de plus 

AVIS D1VEHS, 

CARTES VÎNTES M0NTPENS1ER. V%£ Î&ÏS 
vées sur belle PORCELAINE : 2 fr. oO c. ; véhn, 1 fr. et 1 fr. 25, 

toutes sans aucuns frais de planche. 142, rue Montmartre, au 
coin de celle Saint-Joseph. 

MME lOipiTD
 A hK

 COQUETTE, passage du Saumon, 13 et 
ÂMlbn. 18. Cette maison se recommande par le 

choix, le goût et la modération du prix de ses MODES , bonnets, 
coiffures, etc. 

Mme
 T ILMAN vient d'inventer 

une AGRAFE qu'elle nomme 

Librairie de Jurisprudence ancienne et moderne 

*i?/T^** FOTHIER., annotées et mises en corrélation avec 

n„r
de

 dril et la législation actuelle, par M. Bugnet, professeur du 

' °™i h. la Faculté de droit de Paris; 1840. 10 vol. in-8°. 80 fr. 

— VIJOECOQ FiliS AIME, éiifeur, 1 place du Pantkéon, 

A TOUTES LES DAMES. 
PAGE , à l'aide de laquelle la robe est soutenue et garantie de la 
crotte sans le secours des mains. Rue de Ménars, 2, au i". 

O I DI AV 23, faubourg Montmartre, Maison spéciale pom-
UAJDLUFI . chapeaux castors de 10 à 25 fr. Feutre pour li-
vrée, 16, tout ce qui sa fait de mieux comme qualité. 

INSERTIONS DÂÎÏNOïiGES i~Cr£^TSi 
l'étranger. — S'adresser à M. NOBBERT ESTIBAL, fermiee 
d'annonces de plusieurs journaux, rue Vivienna, 53, à Paris. 

près la Faculté de Droit, à Paris. 
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Le succès du Dictionnaire de Procédure a dépassé les espérances de 

son auteur. En moins de cinq années, deux éditions (3,500 exemplaires) 
ont été écoulées. 

Une troisième édition du DICTIONNAIRE DE PROCÉDURE était de-

mandée. — Pour mieux répondre au vœu du public, M. Bioche a revu 

aTec soin sa publication. Il eût pu conserver la rédaction ancienne et 

constater par simple intercalation les progrès de la doctrinelet de la juris-

prudence ; il a refondu tous les matériaux et agrandi son cadre. 

La législation civile a subi récemment les modifications de la plus 

haute importance pour les officiers ministériels. On ne trouvera nulle 
part un commentaire plus complet des nouvelles lois. 

THÉORIE DE LA PROCÉDURE CIVILE, précédée d'une 

Introduction, par Boncenne; continuée par M. ttourbeau, professeur 

de procédure civile, successeur de Boncenne à la Faculté de droit de 

Poitiers. 6 vol. in-8°. 45 fr. 

Le tome G' vient de paraître et se vend 7 fr. 50 c. , 

TARIF GÉNÉRAI DES ACTES DE PROCEDURE, ex-

pliqué par le rapprochement des textes, ou Code de procédure civile, 

contenant application à chaque article, pour tous les actes et pour 

toute la France, du Tarif des dépens, ainsi que des droits d'enregistre-

ment et de greffe, etc. ; par MM. Teulet et Loiseau. 1 vol. in-8", pa-

pier collé. ■ 6 fr. 

TflAITE DES ASSURANCES TERRESTRES, suivi d'un 

Trailé sur les assurances contre l'incendie et sur la vie des hommes ; 

par M. Quénault, conseiller à la Cour de cassation. 2
e
 édition, mise au 

courant de la législation. 1 vol. in-8. 9 fr. 

MANUEL DES JUGES DE COMMERCE, ou Recueil de do-

cumens, édits, lois, décréta, ordonnances et avis du Conseil d'Etat, 

concernant la juridiction commerciale ; suivi des formules des ac-

tes, rapports et ordonnances les plus usuels du ministère des juges ; 

par M. GasBe, secrétaire de la présidence du Tribunal de aommerce 

NOUVELLES PUBLICATIONS. 
de Paris ; 3

e
 édition, revue, corrigée et augmentée. 1 vol. in-8. 7 f. 

MANUEL CRIMINEL DES JUGE* DE PAIX considérés 

comme offficiersde police judiciaire, auxiliaires du procureur du Roi, 

et comme délégués du juge d'instruction; par M. Puverger, juge 

d'instruction à Niort. 2' édition, 1vol. in-8. 7 fr. 50 c. 

TRAIXÉ DES DELITS ET CONTRAVENTIONS DE LA 

PAROLE , DE L'ÉCRITURE ET LA PRESSE , par M. 

Chassan. 1" avocat-général à la Cour de Rouen ; ouvrage contenant, 

dans une exposition méthodique, théorique et pratique : 1' les 

principes généraux des procédures extraordinaires qui ont lieu , 

soit devant les Tribunaux ordinaires, soit devant les Tribunaux 

d'attr.bution , en matière d'infractions de la parole , de l'écritu-

re et de la presse , principes résultant de toutes les lois de la 

matière, el embrassant non-seulement les lois dites de la presse, mais 

encore plusieurs articles du Code d'instruction criminelle et du Code 

de procédure civile ; 2° les arrêts et décisions des Cours de cassation 

et royales, etc.; 3° la discussion des Chambres; 4° la comparaison 

de la jurisprudence anglaise, et des lois qui régissent ces sortes de 

procédures dans plusieurs autres étals ; 5* l'examen et la discussion 

de toutes les questions déj£i soulevées, ainsi qu'un très grand nombre 

de questions neuves et d'une application joiiniafière et pratique de-

vant les Cours d'assises, les Tribunaux correctionnels cl de simple 

police, les Tribunaux militaires, le conseil de l'Université, la Cour 

des pairs et les Tribunanx civils; terminé : 1* par le texte complet 

de toutes les lois commentées dans le corps de l'ouvrage ; 2° par une 

table générale, par ordre alphabétique, des matières contenues dans 

l'ouvrage. 2
e
 édition, considérablement augmentée. 2 vol. in-8. 18 f. 

ÉLÉMENT DU DROIT PUBLIC EX ADMINISTRATIF, 

ou Exposition méthodique des principes du droit public positif, avec 

l'indication des lois à l'appui, suivis d'un appendice contenant le texte 

des principales lois du droit public; par M. E.-V. Foucart, professeur 

de droit administratif, doyen de la Faculté de droit de Poitiers'- 3 

édition, considérablement augmentée. 3 forts vol. in-8» 24 fr 
TRAITÉ DE L ADMINISTRATION DES CONTRIBU 

TIONS DIRECTES etde la Direction des service, qu^W 

par M. Gervatse, directeur dei contributions. 2« édition. 1 vol. 
dent 

in-8 

COCTRS DE NOTARIAT 8 fr. 50 c. 
suivi d'un Tarif alphabétique et rai-

sonné des droits d'enregistrement et d'hypothèque ; par M. J.-B. Au-

gan, notaire à Bordeaux. 3' édition, 1840. 2 forts vol. 10 fr. 

MEMENTO DU NOTAIRE, indiquant, dans un ordre didacti-

que, ce qui forme la substance des actes et contrais; par M. Housset, 

notaire. 1 vol. in-18. 2 fr. 20 c. 

ESSAI SUR. L'HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS AU 

MOYEN-AGE, par M. Ch. Giraud, membre du Conseil royM da 
l'instruction publique. 3 vol. in-8. 25 fr. 

TRAITÉ DES ACTIONS OU EXPOSITION HISTORI-

QUE de l'organisation judiciaire et de la procédure civile chez les 

Romains; par M. Bonjean, avocat. 2
e
 éd., augmentée. 2 v. in-8°. 15 f. 

RÉQUISITOIRES , PLAIDOYERS ET DISCOURS DE 

RENTREE prononcés par M. Rupin, procureur-général à la Cour 
de cassation. 0 vol. in-8°. 42 fr. 

IWSTITUTES C O UTUMIERE 3 DE LOISEL, avec des no-

tes de Laurière; nouvelle édition, augmentée et suivie d'un Glossaire 

du droit ancien; par M. Dupin, procureur-général à la Cour de cassa-

lion, etM. E. Laboulaye, membre de l'Institut. 2gros vol in-12. 1 2 fr. 

Le Glossaire se vend séparément, I vol in-12. 6 fr. 

Abonnement annuel pour Paris, 20 fr .46 fr. 
les départemons, 22 fr. TRAITS 

des CELLES 
EN MATIEiiE CAVILE, COMMERCIALE KT CB.ir.ïINïQLLE, 

Un volume in-8. Prix : 0 fr. 50 c. — Rue de Mulhouse, 11. 

des Inventaires 
et des Prisées. 

par J.-L. JAY. 

MUSHP a. SS 

wtèt 
à choisir parmi toute celle qui est éditée en France, sans aucune exception et à 

prendre en une seule fois ou partiellement.—4 Primes do Musique également gratis, 

savoir : 1° Le Langage des Fleurs, recueil de six romances, par J. O FFENBACH:— 2" Quatre romances 

et deux nocturnes, par BOXOLDI; — 3° Trois morceaux pour le piano (moyenne force), par GOUMELLI; 

■ —4» jix morceaux de danse, le tout inédit, sont oflerts aux personnes qui prennent un ABONNL-

E paraissant tous 1«8 jeudis, seul journal qui offre à ses abonnés un choix il limité de Musique à 

, leur gré, jusqu'à concurrence de 60 FRANCS, prix marqué. — On s'abonne Maison Pacim (BO-

ln AN 25 Ir. ; la province, 29 fr. 50. — On peut aussi s'abonner au Journal seul, ayant droit à deux PRIMES , au 
l0i

* «fe?'.K'

 su
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 slùûons 11 TnÂN, 25 b~; la province, 29 fr. 50. - On peut aussi s abonner m journal seul ayan d 06 1

 «bonné : Un SjSt^SSS!^ 50 c. - Écrire franco au bureau pour tout ce qui concerne la redacuon et la direction du Journal. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX Ml 9.0 DECEMBRE 1846 

%;ï< SJï'ralsons sont m vente. 
ISA 85 Bl" KM, 13, raie «le la ]f8ieI»o»!ière. °'Mn'« (> terminé. - Ktrenncg 

HISTOIRE DE L'ARMEE 
ET DE TOUS LES RÉGIMENS . 

Hepuis les premiers temps fie la monarchie jusqu'à nos jours. 

Par MM. PASCAL, l'un des auteurs de l'IÏISTOIRE DES RÉGIMENS, commencée par les ordres de feu Mgr le duc d'Orléans ; le colonel 
ITHABANT, chef de la se 'tion historique au ministère delà guerre, et le capitaine SICAHÏ». — Edition illustrée par MM. PHIXIFPO-
TEATJX, EDO. CAB.PENTIEB., T. IOHANNOT, H. BELX.ANGÉ, DE MOHAIXE, etc.; de magnifiques gravures sur acier, 
d'une collection complète de Types coloriés, représentant tous les uniformes français, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours ; de 
grandes vignettts tirées à part, de plans de batailles et de têtes de pages intercalés dans le texte ; publiée en 150 LIVRAISONS A 30 
CENTIMES, qui formeront 3 superbes volumes grand in-8° jésus, comprenant la matière de 10 volumes in-8° ordinaire comme ceux de 

l'HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION de M. Thiers. 

pour t fc-j} 

L'AFRIQUE FRANÇAISE, 
L'EMPIRE DE MAROC ET LE DESERT DE SAHARA 

PAR P. CRRfSTTAN *l 

Edition ill 

FAR P. CHRIS 
ustrée par MM. M. Bellai-ge, Isabe.v. Eugène Lamy, T. Jol.nnnn* PLU, 

II. Baron, E. Clraruct, Morel-Fatio, J. Noël, xi" F^ère. P,U,,PP 
o««-a 

De magnifiques gravures sur acier, d'une carte générale de l'Algérie du Maroc et du Sahara; de types populaires coloriés m i 
ges intercalés dans le texte. — Cet ouvrage est terminé par la liste, dressée sur les rapports officiels, de tous les noms cités à î'onlr i ^ ^ k 

,ia issu insnii'i ce iour. mure de 1 H» 

puis 1830 jusqu'à ce jour. 
Un superbe volume grand in-8 

noms cités à l'ordre de 

Prix: 15 FRANCS. — Cet ouvrage, se vend aussi en 60 livraisons à 25 centimes 

ETRENNES. — lies Ctérans «le la société AUX VIIiliEë RE FRANCE, rue dVeuve^ïîïciimcTiT 
ancien ei*iplace_œseiit des Concerts iffusartl, ont l'honneur de donner avis au public qu'il* viennent <)<! 
faire, pour la vente du mois de décembre, des opérations importantes qui leur permettent d'oj; 
frira des prix avantageux des assorlitiieiis considérantes de Cachemires français longs et «*nr[ 
tèm* de nouveaux assortimens iV&Jëofflés de $oie pour robes de ville et de soirées, Veëour® cj " 
ffjgon de dhrérées qualités. Mérinos, Fianefles écossaises* Drap €V hiver* grand assortiiuéni 
de CràvMes, JFouëards* Fichus, fllijets île fantaisie en Mercerie, Tapisserie* Bonnetev^ 

ëic. — Nouvelles formes de M*ardessus pour Humes. 
NOTA . Les employés ont reçu l'ordre d'attendre, sans les provoquer, les demandes des personnes qui visitent les galeries, de s'occuper avec soin des rassortimîns , d'échtngar les marchandises, d'en faire restituer le n -

quand on le désire 5 en conséquence, les Géraus de la Société prient les Dame* qui auraient une réclaantioii à faire, de vouloir bien s'adresser a la cause, il sera de suite fait droit a leur demande. p 'n > 

les demande» et les envols d'échantillons de marchandises dans les départements sont à la charge de la Société.— Lundi, » décembre, ouverture de plusieurs cal« Sea de CACHEMIRES MES IX»ES. e* 

~~ MARIAGES. Une (TEnglilen, 
34 bis. 

QUE DÉSIRER DE PLUS 

„. DE FOT. Sésoereur MARIAGES. 
Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés transmis par M. DS FOY. {Discrétion sévère et loyauté.) — (A FFRANCHIR.) 

[Il IE FER DE MGHTEEBâJJ A TROYES. 
Le Conseil d'Administration a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que, conformément à l'article 19 des statuts, l'intérêt des versemens effectués, 

échéant le 31 décembre is46, est fixé à ^francs 59 centimes par action, et que le versement du septième dixième, sur lequel viendront en déduction les 9 

frauc -i 50 centimes de l'intérêt de 1S46, aura lieu du 7 au 14 janvier prochain, soità payer par action, ; " . 4o fr. 50 c. 
Ce versement, aux termes de l'article 10 des statuts, sera constaté sur les titres provisoires, qui devront être déposés au siège de la Société, rue 

d'Antin, n» 14. , 
L'intérêt, à raison de 5 pour 100. sera du et exigé pour chaque jour de retard, a partir du 14 janvier. 

On délivrera, dans les bureaux de l'Administration, des bordereaux de versement. 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
SE 

MARIAGE, 

01! DU REGIME DES BIENS ENTRE EPOUX, 
fi». ODIER, 

D' en Droit, professeur de Droit civil à l'Académie de Genève. 

Trois volumes in-8°. — Prix : 21 francs. 

Chez J. CHERBUL1EZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et chez JOUBERT, 

LIBRAIRE DIS LA COUR DE CASSATION , 14, rue des Grès, à Paris. 

B0T0T 
RUE COQ-HERON, 5, 

seule maison où se fabrique 
la véritable. Cette EAU BAL-

SAMIQUE et SPIRITUEUSE , connue avantageusement depuis si 
longtemps, fortifie les gencives, raffermit les dents, les entretient 
blanches et. saines, arrête les douleurs et donne à l'haleine une 

odeur suave. 

ÉBÉNISTERIE. 

PORCELAINES, 

PAPETERIE ÉLÉGANTE, 

NÉCESSAIRES. 

Exposition publique et générale 

DES ÉTRENNES. 

A.GIROUX C , 
* 9, rue <*>. f mj-Stsint-IMont>rr. 

LIBRAIRIE ILLUSTRÉE. - JOUETS D'ENFANTS. 

FANTAISIES. 

BRONZES D'ART. 

MAROQUINERIE, 

CARTONNAGES, 

PÂG 1E D'âSSUBÂiCES GÉNÉRALES SUR LA VIE, 
FONDS DE GARANTIE : 20 MILLIONS. 

Immeubles et placemeus hypothécaire* f (MHHMHiO 

Valeurs sur l'Etat, 10,«lOO,Of>0 
Assurances en cas de décès. j Constitution de rentes viagères. 

Contre-assurance des sommes engagées dans les Associations mutuelles. 

Prospectus et rcttseiiiiicnienw an Mëge de la Compagnie, rueltichelieu, Sï. 

• 

f 

ifcJ 
m 
liïl V.i l 

îqncnnfflilQC 

ÈTRENNES. 
ALBUMS POUR ENFANTS 

RECUEILS ET LIVRES POUR DAMES, COLLECTIONS 

AMUSANTES D'IMAGES ET DE GRAVURES 

PUIS wimm 
GREA.KTD8 MEW&B.SXBIS B'EXPOSITIOIM 

Chez AIBEII et C, [duce de la Bourse. 

«SïïBVOIES URINAIRES 
nC Bail â toSÇ atteints de Catarrhede v«ssiej Rétention d'a-
Jt des IH ALAU LO line, Perles séminales,Gra¥ells,lrapuis»«UM, 

Par M. stv 1>1 VIV tr.R, Méd#ein dû la Faculté de Paris, ete. etc. 
1 vol. m-i,fig., T fr. t0, franco 9fr.chK /'AUTEUR, HUE RICHELIEU, Xibis. 

f.OMSidlalions de 9 h. à midi et de îàB. Traitement par tenvmpmdunec 

G
ATTiîrÇ! ÇPBnrnî etglandesengoregées, guéris radieale-
Ull Î*£>«1 UvinUl UlUiO ment par la Poudre de SESCT-BAZIERE, 

«Dorouvée par l'Académie royale de Médecine et autorisée par le gouverne-
ment Seul dépôt général, rue Rambuteau, 24, à Paris. On ne garantit que les 

flacons portant la signature à la main de BAZIÈRE FRÈRES. 

AUX QUATRE PARTIES DU MONDE 
RÎTE DE RAMBUTEAU, 54, ET RtJE SAINT—MARTIN, 82. 

VASTES MAGASINS D'HABILLEMENS D'HOUES, CONFECTIONNÉS ET SUR MESURE. 
I/ODVBHTrBE A EU 1.1111 JCl tH fier OCTOURF. 

PRIX FIXE ET INVARIABLE. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH . ALBERT, 

UéJt<in tU la FaoMtit dt Pmrit, maUrt ra phtrnmtU, $m-jikannmsim éu 
Mpitmmm, prtftiteur 4M midtmimm t$ dt botanique, montré it 

widdallUt t* ritem&ntei «ut/ieaatVl, fie., «le. 

Les pi^riBoni nombreuses et 
authentiques obtenuei à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables , sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on 
avait i désirer un remède qui agtt 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mer eu ri elles : 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration, Infaillible contre tontes 
les maladies seerètes, quelque 
anciennes ou Invétérées qu'elle* 

soient. 
Le traitement da D* ALBXBT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre en secret on en voyage 
et sans aucun dérangement : Q 
s'emploie avec un égal suecès 
dans toutes les saisons et dans 

tous les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours, fi 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

VFSIC4T01HES, TAFFETAS LE Î'ERDIUEL, 
SERRE-BRAS à plaque et sans plaque, COMPRESSES, ele, ou rrode de pan-

sement simple, propre, commode et d'un effet toujours régulier, sans eauser 
de douleurs. Pharmacie LEPHVDRIHL , 78, Faubourg-Montmartre.. (Affr.) 

HH 
Dentiste de s. A. IBRAHIM-PACHA . auteur de plusieurs ouvrage» 
scientifiques , seul et unique Inventeur des DENTS OS ADORES 

INDESTRUCTIBLES , posées sans croehêtsni ligatures.—Rateliert 
complets hvrés «n u heures. — no, a. ST-HONOM . (AtTranchlr.) 

n CHEVEUX GRIS 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a été qu'im-

parfait. L'EAU DE PERSE est la seul, qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, 
les Cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne un» 
teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : s et 10 fr. — 

(Envoi, affr.) Mme DUSSER, rue du Coq-Saint-IIonor», 13, au l«, TEINT les 

C1HVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. 

CMA*T Ci ftlflKWr IÏE 8»OM4€ILK 

Le 25 novembre dernier, le dépôt 

DES Vil DU CHÂTEAU HAUT-
A été transféré rue des Petites-Écuries, 38 bis, au domicile du propritorf. 

M. J.-E. Larrieu ayant été informé que des vins étrangers J sa propriilé 
avaient été vi ndu< sous la dénomination de CHATEAU Haut -Brion, ptevieit 
de nouveau les consommateur.' que I seul déi ;ôt des vins de sa propriété ett 
établi à son domicile de !a rue des Pelit-'s-F.curies, 38 bis, et qua les bouchon» 
de ses bouteilles portent son nom et sont en outre revêtues d'une capsule en 

plomb sur laquelle ligure la même marque. 
Le dépôt s vins en pièces est cher HM. J. Fonade et C«, port de Bercy, ». 
Un dépôt des vins du CHATEAU I1ADT-BRI0N est établi a IVouen, t«« 

M. Marius Gillet, et au Havre chez MM. Ch. Saglio et C«. 

FA.ÏT TiriTCA» Cette eau parfume l'haleine, prévient " 

IlAU JAtnoUil. guérit la curie des dents. — Prix : 
— POUDRE DENTIFRICEJACKSON, 2 fr.— Rue J.-J. Rousseau,*!. 

nannn TATinPAV d'un noir brillant et indélébile, rest* 

LntllL JUnNàUrl fluide et convient seule pour les plu-

mes métalliques. Susse, place de la Bourse, 31. 

Etude de M» JACQUI», rue des Bons-Enfans, 
n» 29. 

F.n l'hôtel des commissaires-priseurs, plao» 

de la Bourse, 2. 
Le 22 décembre 1846. . 
Consistant en armoites.secrelaires, tables, 

chaises, voitures chevaux, ttc Au eompl. 
(5263; 

Consistant en pupitres, grillages, bureaux, 

table, casiers, fauteuils, chaises, etc. Au cpt. 
(5265) 

En une maison sise à Paris, rue du Coq-

Saint-llonoré, 8. 
Le 22 décembre 1846. 
Consistant en comptoir, casier, rayonnage, 

chaises, glaces, papiers peint, etc. Au cpt. 
(5264) 

Sociétés «•««•.«.«««"iM'ittîA'*'' 

Suivant procés-verbal dressé par II» lter-
ceon, notaire à Paris, le s décembre 1846, 
enregistré, constatant la délibération de l'as 
semblée e*nerale de la société anglo-fran-
çaise, constituée par trois acles passés de-
vant ledit M» Berceoti, le premier le 16 aoiil 
1845, le second les 20 et 2i février 1846, et 
le troisième le 31 mars même année, enre-
gistrés et publiés sous la raison sociale James 
COLLIER! O'NKILL, P*MS et C*, entre M. 
James Collier, ingénieur civil, demeurant A 
Paris rue d'Augouléme, 19 bis, aux Champs-
Elysées ; M. Palrick-Bènignus O'Neil, négo-
ciant anglais, demeurant ordinairement à 
Londres, résidant actuellement à Paris, chez 
M. Collier, et M. F.uïéne-Frédéric Panis, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Vivienne, 
36, tous trois direcleurs-gérans de ladite so-
ciété, et les preneurs d'actions créées par 

lesdils acles. 
Ladite société a été déclarée dissoute. 
Conformément à l'article 51 des statuts, 

M. Adolphe Tronche, négociant, demeurant 
à Pans, rue Coquenerd, 39 ; M. JeanMichon 
i/iune, négociant, demeurant à Paris, rue du 
Cloitre-St-Jacques, 10 ; M. Léopold -Augu.lin-

Charles Tatlleter, docteur en médecine, de-
meurant à Paris, rue d'Engliien, 25, ont été 
nommés liquidateurs chargés d'assister les 

eérans dans la liquidation. . 
lit M. Louis Leblois, propriétaire, demeu-

rant à Paris, rue de Grammont, 8, a été ad-
joint auxdits liquidateurs avec des droits 

égaux aux leurs. 

NOTA. — Cette dissolution a été prononcée 
dans la vue d'un» nouvelle constitution de la 

stsiété. 
Pour extrait : RÏRCÏON . (69S0) 

D'un acte passé devant M» Jozon, notaire à 
Paris, le 17 décembre 1846, enregistré; 

Il appert que la raison et la signature so-

ciales : 
1" D'une société formée pour la libération 

du service militaire, suivant acte sous seings 
privés en date du 26 juillet 1846, enregistré 

et publié, entre : 
1- M. Michel-Alphonse DHOSTE ; 

2° M. Jean-Baptiste BAUDKET ; 
3" Et M. Jean Baptiste-Adolphe PIETTE; 
Tous trois négocians, demeurant A Paris, 

savoir : M. Dhoste rue de Bondy, 30 ; M. Bau-
drel, boulevard du Temple, 34; et M. Pielte, 

rue de la Tour, 2 bis ; 
2° Et d'un établissement institué entre les 

susnommés, 60m le titre de l'Alliance des Fa-
milles et de l'Armée, ainsi qu'il resuite d'un 
acte passé devant ledit M« Jozon, le 28 octo-

bre 1846; 
Seront à l'avenir : A. DHOSTE et C«, au 

lieu de BAUDRET et C". (6931) 

Société L.-C. DE CHOISY et C«, pour l'é-
clairage par le gaz de la ville d'Arles. 

Par délibéraiion de l'assemblée générale 
des actionnair«s de la société L.-C. DE CHOI-
SY et C, pour l'éclairage par le gaz de la 

ville d'Arles; 
La démission donnée par M. Louis-Camil-

le-Ernest BUNOT DE CHOISY, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Ricber, 26 bis, a été 

acceptée. 
Il a été arrêté qu'il y avait lieu de pour-

voir à la nomination d'un gérant judiciaire 
provisoire par M. le président du Tribunal 
civil de la seine, et de désigner à son choix 
M. C. BLONDEL, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue St-Lazare, 94 ; 
Trois commissaires ont été élus pour ob-

tempérer à l'article 22 des statuts. 
Pour extrait dressé le 19 décembre 1846. 

par l'administrateur judiciaire commis par 
M. le président du Tribunal civil de premiè-
re instance de la Seine, le i6décembr« 184«. 

G. BLOM>IX. (6932) 

D'un acte sous seing privé en date du 1 8 dé-
cembre - 846, enregistré , passé entre le 
sieur Jean-Théophile LONGUET, layelier-em-
balleur, rue \ieille-du-Temple, 61, d'un» 

pprt; 
Et MM. IIOURY et P1EDQUIN, marchand de 

bois, en noms collectif*, à la gare d'ivry, 5, 

d'autre part ; 

Il appert que la société LONGUET et Ce , 
est et demeure dissoute, par suite de la vente 
que M. Longuet a faite à MM. Houryet Pied-
quin, ses co-sociétaires, de la moitié dudit 
fonds exploité en société par les parties, de-
puis le 13 juillet dernier, sous la raison so-

ciale LONGUET et Ce . 
Eu conséquence, la signature Longuet et 

C« ne pourra plus être employée dans aucun 
cas, et la liquidation des affaires de ladite so-
ciété ne pourra être valablement faite que 
par les sieurs Houry et Piedquin. qui demeu-
rent seuls propriétaires dudit établissement 
moyennant le prix de 2,000 franes qu'ils ont 
payé à M. Longuet, qui l'a reconnu. 

HOURY et PIEDQUDJ . (6933) 

Il résulte d'un acte sous seing privé, du 7 

décembre 1846, enregistré; 
Qu'une société en nom collectif est formée, 

au capital de 9,000 francs, pour le commerce 
de blanchisseur de linge, entre Marie-Nicole 
LEMOINE, veuve de Jean-Louis Compoint, 
et François Emile COMPOINT son fils, tous 
deux blanchisseurs de linge, demeurant en-
semble i Saint-Denis (Seine). 

La raison sociale est : V» COMPOINT et fils. 
Hme veuve Compoint peut seule signer pour 
la société; mais elle ne peut souscrire d'o-
bligation sociale. Les deux associés ont la 
gestion et l'administration de cette société, 
qui a commencé le 15 septembre 1846 et qui 
doit finir le 15 septembre 1851. 

E. BOUCIIKKBAU . (6934) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pans, du 1 8 DKCEMBRB I 846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

Couverture audit jour : 

Des sieurs MASSÉ et OPIGEZ, négocians, 
rue Neuve-St-Eustache, 3, nomme M. Rous-
selle-charlard juge-commissaire, et M. Du-
val-Vaucluse, rue Grange-aui-lielles, 5, syn-
dic provisoire (N* 6648 du gr.); 

Du sieur GADANT aîné (Lazare), menui-
sier, rue de la Iteinio 6 nomme M. Rousselle-
Charlard juge-commissaire, et M. Millet, bou-
levarl Sl-Denis, 24, syndic piovisoiro (N° 

6649 du gr.); 

Du sieur BABOUT (Jean), nég. en vins, à 
Belleville, barrière des Trois-Couronncs, 26, 
nomme M. Belin-Leprieur juge-commissaire, 
et M ilenin, tue Pastourel, 7, syndic provi-

soire N° «650 du gr.); 

Du sieur DEBLED (Auguste-Nicolas), mat-

tre maçon, rue des Martyrs, 10, nomme M. 
Germinet juge-commissair», et M. Defoix, 
ru» St-Lazare, 70, syndic provisoire (N» 6651 

1. gr.); 

Du sièûr DESPEAUX (Jean-Marie), carros-
sier, à La Chapelle, Grande-Rue, 6, nomme 
M Couriot juge-commissaire, et M. Richom-
me,rued'Orléans-St-Honore, 19, syndic pro-

visoire vS° 6652 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris , salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du si»ur COURT (J.-B.-François-Félix-Ma-
ri«), pharmacien, place des Trois-Maries, 2, 
le 24 décembre à 2 heures (N°6628 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le ju^e- commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'étal des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

MM. les créanciers des sieur LASALLE et 
femmt., en leur nom personnel, rue du 
Temple, 131, sont invités i se rendre, le 24 
décembre A 11 heures précises, au palais du 
T. ibunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, et à se trouver à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doit les 
consulter sur la nomination d'un syndic en 
remplacement de M. Moizard, décédé (N»i648 
du gr.); 

CONCORDATS. 

Du sieur PAYELLE (Jean-Baptiste), limo-
nadier, rue Daupliine, 83, le 26 décembre A 
l heure (S" 6465 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur ta forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en clat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 1rs 

faits de la gestion que sur l 'utilité du main -

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A nUITAINE. 

Du sisur POUTREL (Victor-Antoine), fab. 
de casques, rue du Petit-Thouars, 2t, le 26 
décembre à 1 heure (N° 6468 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur mi 'is sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

[PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

t'ingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM les créanciers : 

Du sieur RAISIN (Francois\ gravalier, rue 
de Vaugirard, lot , entre les mains de M. 

Haussmann, rue St-Honoré, 290, syndic de 
la faillite VN° 6596 du gr.); 

Des sieurs TRIQUET et C. fab. de cartons, 
rue Pierre-Levée, 10, entre les mains de MM. 
Battarel, rue de Bondy, 7, et Masseau, rue 
Neuve-St-Nicolas, 34, syndics d» la faillite 
(N« 6542 du gr.); 

Du sieur OUVRIÉ (Pierre), md de bois et 

charbon, rue du Pelit-Lion-Sl-Sauveur, 5, 
entre les mains de M. Haussmann, rue Saint-
Honoré, 290, syndic de la faillite (N° 4976 du 
gr); 

Pour, en conformité de l'article 493 de U 

lui du 28 mai 18 38, être procédé à ta vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR IJiSUFFISASCK D'ACTIF. 

ff. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 18 décembre. 

Du sieur HOMBOURGER (Pierre), crémier 
et serrurier, Gr«nde-Rue-de-cbaillot. 19 (N. 

6301 du gr.); 

ASSEMBLEES DU 21 DÉCEMBRE 1846. 

KEUF HEURES : Renouf, mercier vérif — 
Duhay, «no. crémier, id. - ch'apet aîné, 
fruitier-lleuristé, clôt —Brio. ent. d. pein-
tures, id. — Grimaud, anc. mégissier id 
— Matte. ont. de maçonnerie, id ' 

"^H"?" 113 1,2 : "onnemain," tapissier , 
redd. de comptes. - Mouzin, md de fulaili 

clôt. - Enfroy, charpentier, id. - n
0

llot 
ent. de menuiserie, id. — ùauminn »„!' 
de bAtimens .id. - Foyer, md de ^'p^ 

peints, id .-Lorel, anc. tapisser, T " 

Veuve et succession Bacouel, limonadière- jro j s j. du 22 décembre. 

restauratrice, id. j Trois 0|0 (emprunt 1844). . ■ • 

KIDI : Despinoy, fab. de cheminées, conc. — ' Actions de la Banque. 
Brion, loueur de voilures, synd. — Mal»- Rente de la ville 
val, carrossier, id. T- Fournel, grainetier Obligations de la ville 
et nourrisseur, vérif. — Gonnet, tailleur, Caisse hypothécaire , ' 

id.— Dame Petitjean, fab. de casquettes, 
id. — Cahen, colporteur, clôt. — Dlle Qué-
rité dit Villiéres, rode de nouveautés, id. 
— Gagin, fab.de toiles cirées, id. 

TROIS HEURES ■ Donnier, teinturier, rem. à 
huitaine. — Legendre, nég., clôt.— Mûrie, 
md de vins, id. , 

Séparationt» de Corp« 

et de Bleui. 

Caisse A". Gouin, c. 1000 f. 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. 
4 Canaux avec primes . . • 
Mines de la Grand'Combe . 

Lin Maberly. 
Zinc Vieille-Montagne . . . 
R. deNaples, j. de janvier. 
— Récépissés Rothschild. . 

3W) -

13» -

Wl -

■su -

ra ' 

0* ' 

TORDS ÉTRANGERS, 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, qui 
prononce séparation de biens entre Adrien -
ne-Bibianne ARNOULT et Camille-Sylvain 
CLIET, docteur en médecine, A Paris, rue 

de Grenelle-St-IIonoré, 30. 
Pour extrait conforme, 

Comartin jeune, avoué. 

Béc«i» et Inhumatloa». 

Cinq oio de l'Etat romain 
Espagne, dette active. ■ • 
Dette diff. ancienne . ■ ■ 
Dette passive 
Trois 0[0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 i 

_ _ 1842 . 

— Trois 0(0 .■■ • 
— flanque (1835; ■ 

| Deux et demi hollandais . 
' Emprunt portugais 5 o \0-

— d'Haïti. 

Il f 

Du 1 7 décembre. 

Mme veuve Thierry, 81 ans, rue d'Amster- _ 
dam, 29. -M. Guinot, 54 ans, ru» Laborde, Emprunt du Piémont 
22 bis. — Mlle Reniez. 68 ans, rue Lévèque, £013 d Aulricne. . . ■ 

19. - M. Prieur, 74 ans, rue St-Lazare, 3i— Cm1 °l° au'rlcl"en 

M. Boyer, 64 ans, rue des Magasins, 12.— M. 

Dasnyau, 64 ans, rue J.-J -Rousseau, 5. — M. 
Cheval, 70 ans, rue du Four-St-Honoré, 35.— 
M. Grou, 21 ans, rue Mauconseil, 26. — M. 
Frère, 48 ans. rue Borda, 1. — M. Crosnier, 
74 ans, rue dul'etil-Thouars, 22. — Mme Le-
forestier, 25 ans, rue de Rambuteau, 61. — 
Mlle Caldelarie, 28 ans, rue St-Antoine, 157. Saint-Germain 
— Mme Ducombe, 31 ans, quai de la Grève, Versailles, rive droite 
6. — Mlle Coison, 18 ans, rue de la Pelleté- — rive gauche 

rie, 19. —M. Poulin, 28 ans, hôpital militaire Paris à Orléans. ■ ■ • 
du Gros-Caillou. — N. Thenault, 33 ans, rue ParisàRoucu 

de Bourgogne, 25. — M. Durocq, 37 ans, rue Rouen au Havre 
Û» Beaune, 13. — Mme Valette, 2» ans, rue Marseille à Avignon. • . 
de l'Université, 118. - Mme liuel, r,o ans, Strasbourg à Bâle . • 

rue d s Grands-Augustins, 8. — Mm» veuve Orléans a Vieripn- • • 
Delacroix, 84 ans, rue Garancièr», 7. — M. Boulogne à Amiens. . 
Ancelle, 40 ans, rue Sl-Viclor, 7». Orléans à Bordeaux ■ 
c- . ,— Chemins du Nord. . • 

Monicreau A Troyes . 
Fainp. à Hazebrou». 

Paris à Lyon . ■ ■ • 
Paris à Strasbourg ■ • 
Tours .Nantes. 

Beurise du l'.) Uéeemlure. 

AU COMPTANT. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un fr»nc dix centimes. 

Décembre 1846. .IMPRIMERIE .DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE_. L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATRURIKS, 18 

Cinq 0|0,j du 22 mars. . . 
Quatre l\t 0|0, j. du 22 m. 
Quatre 0|0, j. du 22 mars. . 
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Pour légalisation de la signature 

le maire du 1» **» 

Cttor-

lef'i 


